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lès  impôts.  Sous  ce  rapport  les  Chinois  ont  été  gâtés.  D'après  M.  Eug. 
Simon  (la  Cité  chinoise)  ils  ne  payeraient  que  3  francs  d'impôt  par 
tête,  tandis  que  nous  qui  nous  piquons  d*étre  à  la  tcte  de  la  civilisa- 
tion et  des  impôts,  nous  ne  payons  pas  moins  de  104  francs.  Ce  ne 
sera  pas  sans  quelque  difficulté  que  le  gouvernement  chinois  réussira 
à  convaincre  ses  sujets  de  la  nécessité  de  ce  progrès.  Au  Japon,  où 
Fimportation  de  la  civilisation  européenne  a  exigé  le  concours  de 
1.200.000  fonctionnaires,  sans  compter  la  police  avec  un  grossissement 
proportionné  du  budget,  le  gouvernement  est  obligé  d'employer  son 
armée  à  la  conversion  des  contribuables  récalcitrants.  Le  fils  du  Ciel 
sera  probablement  dans  la  nécessité  d'user  d'un  procédé  analogue 
pour  civiliser  les  Chinois;  mais  qui  sait  si  les  Chinois  de  leur  côté 
ne  nous  emprunteront  pas  nos  «  moyens  révolutionnaires  »  pour  se 
débarrasser  du  fils  du  Ciel,  de  ses  emprunts  et  de  ses  impôts?  La 
révolution  en  Chine  !  Ne  sera-ce  pas  le  comble  de  la  civilisation  ? 

L'année  1885  a  fait  des  vides  nombreux  dans  nos  rangs.  A  des 
titres  divers  :  MM.  Edmond  About,  Dumesnil-Marigny,  Vuitry, 
Victor  Bonnet,  Pascal  Duprat,  Lunier,  Torregiani,  figurent  dans  notre 
nécrologie.  Pouvons-nous  oublier  enfin  cette  bonne  et  charmante 
Félicité  Guillaumin,  qui  apportait  à  la  gestion  de  ce  journal  et  à 
la  direction  de  la  librairie  de  l'économie  politique,  l'esprit  et  la 
sagacité  d'un  homme,  unis  au  dévouement  et  aux  grâces  de  la 
femme  ? 

G.   DE  M. 
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{Janvier  1886.) 

4  janvier.  —  Les  opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  en  1883. 
4  janvier.  —  Loi  relative  au  taux  de  Tintérôt  de  l'argent. 

—  Statistique  des  mannes  marchandes  (1885-1886). 

8  janvier.  — Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  relatif  à  la  déno- 
mination de  <  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie.  »  —  Décret  con- 
forme y  annexé. 

—  Décret  distrayant  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  les 
pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France  et  les  rattachant  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  des 
^affaires  étrangères,  relatif  aux  travaux  de  la  commission  de  la  situation 
administrative  de  la  Tunisie. 

10  janvier.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue,  le 
14  mai  188  i,  entre  la  France  et  l'Espagne,  et  relative  à  l'assistance  judi- 
ciaire. —  Décret  y  annexé. 

11  janvier.  -  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  suivi  de  deux  décrets,  au  sujet  du 
gouvernement  de  Taïti  et  de  l'établissement  du  conseil  général  de  cette 
colonie. 

13  janvier.  —  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres 
indigènes  depuis  le  l«f  septembre  1885  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  décem* 
bre  1885. 

16  janvier.  — Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
conclue,  le  17  juin  1884,  entre  la  France  et  le  Cambodge,  pour  régler 
les  rapports  respectifs  entre  les  deux  pays. 

17  janvier.  —  Note  relative  à  la  ratification  du  traité  de  paix  avec 
Madagascar. 

—  Commerce  de  la  France  pendant  Tannée  1885. 
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—  Mémoire  sur  le  baccalauréat  et  l'enseignement  secondaire,  pré- 
senté aa  conseil  académique  de  Paris,  le  7  juillet  1885,  par  M.  Gtéard, 
membre  de  Tlnstitut,  vice-recteur  de  TAcadémie  de  Paris. 

19  janvier.  —  Tableaa  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools 
à  la  fia  du  mois  de  décembre  1885. 

20  janvier.  —  Loi  portant  fixation  du  prix  de  vente  de  la  poudre  de 
commerce  extérieur. 

23janvier.  —  Tableaa  présentant  la  quantité  de  sucre  prise  en  charge 
tlepuis  le  commencement  de  Id  campagne  1885-86  jusqu'à  Texpiration 
^  la  première  quinzaine  du  mois  de  janvier  1886. 

27  janvier.  —  Déeret  prescrivant  la  promulgation  du  traité  de  paix, 
d'amitié  et  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Chine,  à  Tien-Tsin, 
le  9  juin  1885. 

28janTier.  —  Loi  tendant  :  i^  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  deman- 
'terau  crédit  une  avance  de  25  millions  pour  la  création  d'une  Bourse 
de  commerce  ;  2*  à  établir  une  imposition  spéciale  pour  le  rembourse- 
ment de  cette  avance. 

—  Rfl^IKirt  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  président  du 
conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  suivi  d'un  décret  portant  orga- 
lûsation  du  protectorat  de  FAnnam  et  du  Tonkin. 

30 janvier.  -—  Loi  autorisant  l'importation  des  botes  bovines  par  le 
Weau  de  douanes  d'Écouviez  (Meuse). 

31  janvier.  —  Loi  ayant  pour  objet  Tapprobation  d'un  traité  passé  en- 
^  la  compagnie  des  chemiins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
'^  et  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  du  Vieux- 
^ortetde  la  banlieue  sud  de  Marseille. 
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OUVRAGES  PRÉSENTÉS. 

Ministère  du  commerce.  Annales  du  commerce  extérieur,  1886.  1°' 
fascicule  *. 
Ministère  de  V agriculture.  Bulletin,  4«  aimée.  K<>  8  *. 
Notice  nécrologique  sur  M,  Frédéric  Engel-Dollfus,  par  M.  A.  Gef- 
FROT,  avec  des  remarques  additionnelles,  par  M.  Frédéric  Passy  *. 

I^étition  à  la   Chambre  des  députés   (signée  :  J.  Jacquot,  10  dé- 
cembre 1885)  \ 

(Demamiant  la  protection  de  la  culture  du  coton  en  France.) 

Chambre  des  députés.  Session  de  1886.  Rapport  qu  nom  de  la  Com- 

f^isfion  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M,  Martin  Na- 

^aud^  ayant  pour  objet  d'étendre  à  certains  travaux  des  villes  les  dis- 

t^ositionsde  la  loi  du  2i  juin  1865  sur  les  associations  syndicales,  par 

^-  YVBS  GUYOT  *. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle.  1885.  T.  XU,  n«  62  •. 

Société  nationale  d*agnculture  de  France,  Enquête  sur  le  crédit 
agricole.  T.  II  '. 

Ministère  des  finances.  Annuaire  de  r administration  des  contribu- 
tions directes  et  du  cadastre,  1886  *. 

Ministero  délie  finanze.  Bolletino  di  legislazione  e  statistica  doganale 
*  commerciale,  Anno  2.  2^  semestre.  Ottobre  e  novembre  1885'. 

Société  de  géographie  commerciale  du  Havre,  Bulletin.  Novembre- 
décembre  1885.  Janvier  1886  ". 

^  Tribune  des  peuples.  Revue  internationale  du  mouvement  social, 
paraissant  tous  les  mois  **.  Spécimen.  Janvier  1886. 

Ministero  di  agricoltura,  industria  e  commercio,  Direzione  générale 
^lla  statistica,  Statistica  delV  istruzione  secondaria  e  superiore  per 
^^no  scolastico  1883-84.  Introduzione  ^K 

^^ue  professionnelle  des  horlogers,  bijoutiers,  etc.  '3.  • 

*  ^orw,  inapr.  Nationale,  1885,  in-8. 
'  f'orU,  Impr.  Nationale,  1885,  in-8. 
'  ''«ni,  A.  Picard,  1885,  in-8. 

*  ^orû,  in-4. 

'*ffn>,  impr.  de  Quantin,  in-4. 
^W,  impr.  de  Masson-Gérard,  1885,  in-8. 
'  ^«m,  18,  rue  Bellechasse,  18^5,  in-8. 

^«m,  impr.  Nationale,  in-4. 
'  ^oma,  tip.  Eredi  Botta,  1885,  in-4. 
'•  Harre,  18fô.l886,  in-8. 
"  f^orii,  rue  de  Loos,  in-8. 
"  Borna,  tip.  Elzeviriana,  1885,  in-4. 
**  Parit,  4,  rue  Payenne,  fol. 
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^*esl  SUT  cette  donnée  que  j'ai  construit,  après  beaucoup  de  recher- 
»,  le  système  que  je  vais  vous  exposer  brièvement. 


II 

Lâ'alcool  provenait  autrefois  du  vin  ;  il  n'en  est  plus  ainsi  mainte- 
[.  La  France  en  produit  aujourd'hui  près  de  dix-neuf  cent  mille  hec- 
tolitres. Sur  ces  dix-neuf  cent  mille  hectolitres,  trente-quatre  mille 
seulement  sont  présentés  comme  alcools  de  vins  ou  de  marcs  de  vins, 
et  il  faut  même  quelque  bonne  volonté  pour  les  maintenir  tous  sous 
oettc  rubrique,  car  fort  souvent  le  vin  distillé  avait  été  d'abord 
largement  abreuvé  d'alcool  de  betteraves  ou  de  mélasses*.  Aujour- 
d'hui donc,  l'alcool  est  un  produit  d'industrie  qui  nous  vient  du 
"Nord,  et  c'est  là  que  le  Midi  lui-même  s'en  fournit  pour  donner  à  ses 
^ÎDS,  par  le  vinage,  la  vigueur  que  l'inclémence  des  saisons  ou  l'insuf- 
fisance de  certains  sols  leur  a  refusée. 


M 


*  Pour  l'année  1884,  la  producHou  d'alcool  en  France  s'est  élevée  à 
1.872.534  hectolitres  chez  les  fabricants  de  profession  et  à  61.930  hectolitres 
chez  les  bouilleurs  de  cru.  Voici  comment  ces  quantités  se  décomposent  sui- 
vant les  matières  premières  qui  ont  fourni  l'alcool  : 

Fabricants  de  profession. 

Hectolitres. 
Substances  farineuses  autres  que  les  pommes 

de  terre 484 .  903 

Pommes  de  terre 98 

Mélasses  indigènes 605.479 

Mélasses  étrangères  ou  coloniales 173.235 

Betteraves 569 .  257 

Glucoses 26Ô 

Vins 25.241 

Cidres  et  poirés 746 

Marcs  et  lies 8.538 

Fruits 428 

Substances  diverses 4.313 

Total 1.872.534 

Bouilleurs  de  cru. 

Vins 10.010 

Cidres  et  poirés 14.821 

Blarcs  et  lies 34 .728 

Fruits 2.371 

Total 61.930 

^^■^^^^^■^^^^^■^^^■^ 

*^  la  production  des  fabricants,  le  département  du  Nord  à  lui  seul  figure 
'J'^Hn  tiers  631.290  hectolitres,  le  Pas-de-Calais  pour  220.976,  l'Aisne  pour 
*'3.107,  la  Somme  pour  146.719  et  la  Seine-Inférieure  pour  130.391. 
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Et  cependaDt  la  Cochinchine  coûte  encore  à  la  France  environ 
3  k  4  millions  par  an.  0ù  est  le  profit  ? 

n  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  populations  sont  parmi  les 
pins  pauvres  du  globe,  que  le  salaire  de  l'ouvrier  est  de  0,60  à  0,80 
parjonr. 

Que  vendre  à  une  clientèle  aussi  pauvre  ? 

Quant  à  nos  importations  de  la  Cochinchine,  elles  se  bornent 
presque  à  un  seul  article  :  le  riz,  dont  nous  importons  pour  6  à  7  mil- 
lions par  an. 

Y  aurait-il  un  grand  désavantage  pour  la  France  à  acheter  ces  riz 
dans  d'autres  pays,  aussi  bien  qu'en  Cochinchine? 

Les  résultats  que  nous  avons  obtenus  en  Cochinchine  sont  singu- 
lièrement peu  encourageants  au  sujet  de  ce  que  nous  pouvons  espérer 
de  nodo-Chine. 

Quant  à  Tlnde,  croit-on  qu'au  point  de  vue  militaire  elle  soit  une 
force  pour  les  Anglais  ?  L'armée  régulière  anglaise  compte  environ 
200.000  hommes,  et  sur  ce  nombre,  à  peu  près  60.000  sont  constam- 
ment immobilisés  par  l'Indoustan.  Au  point  de  vue  purement  mili- 
^ire,  l'Angleterre  est  presque  paralysée  par  ailleurs. 

Quant  à  la  colonisation  de  l'Inde  par  les  Anglais,  les  chiffres  sont 
ùitéressants  à  étudier. 

ï^'après  les  documents  officiels  anglais,  il  y  avait  en  1884  dans 
^de,  89.798  individus  d'origine  anglaise,  ci 89.798 

Sur  ce  nombre  il  y  avait  12 .  610  femmes,  ci 12 .  610 

Reste  pour  la  population  mâle 77.188 

Se  décomposant  à  près  comme  suit  : 

Année. . .-. 56.000 

^ployés  de  l'administration  civile 3.000 

ïaiine  royale  et  officiers  retraités 1 .  100 

Total  des  catégories  précédentes 60. 100 

^ployés  de  chemins  de  fer 2. 300 

Marins 2.700 

'Négociants 900 

•^gnculteurs 540 

'^tivateurs  du  sol  (ce  chiiïre  est  intéressant  à  cons- 

**^0 5 

^fessions*  diverses 10.643 

Total  égal 77.188 

^oilà  à  quoi  les  Anglais  sont  arrivés,  en  fait  de  colonisation, 
*Pf^s  deux  ou  trois  siècles  de  possession  de  Tlnde. 
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LA  LISTE  CIVILE  EN  BAVIÈRE.  113 

La.  liste  civile  en  Bavière.  —  Les  embarras  financiers  du  roi  de  Ba- 
Tière  oot  attiré  récemment  Tattention  sur  la  liste  civile  de  la  couronne 
baTaix>ise.  La  mauvaise  situation  personnelle  du  souverain  provient  uni- 
quen^ent  de  sa  prodigalité.  De  tout  temps  les  Wittelsbach  ont  touché 
des  <lotations  énormes.  A  la  fin  du  zvm*>  siècle,  lorsque  le  prince  ne  por- 
tait que  le  titre  d'électeur  et  gouvernait  2  millions  d*âmes,  sa  liste  ci- 
vile dépassait  1.300.000  florins.  Consultez  le  tableau  suivant  : 

L'électeur 200.000  11. 

La  princesse ; . . . .  30.000 

Le  cabinet 6.000 

236.060 

Maison  de  l'électeur. 

Grand-mattre,  évèque,  prédicateurs,  etc..  12.082 

Médecins 3.288 

Pharmaciens *  4.241 

Intendants 9.238 

Tapissiers, 3.680 

Valets  de  chambre 7.982 

Concierges 2.707 

Château  de  Nymphenbourg 5.595 

—  Schleissheim 2.692 

—  Fûrstenried 744 

—  Lichtenberg 382 

Batellerie  de  Stamberg 707 

Service  de  Neubourg 4.842 

Maison  de  l'électeur. ...  13.112 

—  la  princesse 4.500 

—  prince  Charles 1.725 

—  la  princesse  Augusta 2.516 

—  la  princesse  Caroline 2. 375 

Pensions *. .  12.226 

Chapelle 2.289 

Pharmacie 6.792 

Infirmerie 4.198 

Cassette , 44 .879 

Bâtiments 32.392 

Éclairage 13.810 

Chauffage 28.202 

Théâtre 38  102 

Neubourg 713 

268.039 

m 

Service  des  chambellans. 

Traitement 27.586 

Pensions 7.452 


35.038 
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APPLICABLE  A 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


souvent  écrit  sur  la  méthode  applicable  à  Téconomie  politi- 
qa^  ^^  essayé  de  la  définir.  On  n'y  a  guère  réussi  :  1*  parce  qu'on 
*^*^^  "^  l^€u  réfléchi  sur  la  nature  de  la  science  en  général  ;  — 2*  parce 
^^^^■^  T^ëpugnait  à  prendre  l'économie  politique  pour  une  science  et 
Q^  ok^  la  considérait  plutôt  comme  un  ensemble  de  discussions  d'ap- 
P^^^^'^îon;  — 3*  parce  qu'on  répugnait  à  la  considérer  comme  une 
^^'^^■^c^^  purement  morale;  —  4* parce  qu'on  avait  en  vue  les  richesses 
|î,^^^^  c[ue  les  hommes  et  qu'on  lui  cherchait  des  méthodes  particu- 
'  ^'^^^^^   — ït  composites  ;  —  5**  parce  que  l'analyse  rationnelle  ne  saurait 

moyen  de  propagande  populaire. 
.  — i  allons  entreprendre  encore  une  fois  de  traiter  ce  sujet  dif- 

^     t>rièvement  et,  s'il  se  peut,  clairement. 

1 

DE   LA   MÊTHODB   BN    GÉNÉRAL. 

..     ^"^^   vinot  méthode  signifiait  d'abord  «  recherche  »  ;   plus  tard  il  a  in- 

^ne  manière  de  chercher  et  d'exposer,  et  enfin  un  art  de  con- 

l'intelligence  à  la  recherche   de  la  vérité.   Cet  art    est  la 

Ode  scientifique  par  excellence,  celle  dont  nous  avons  à  nous 


X 


<l^iï-, 


^^  science  étant  une,  la  méthode  est  une  aussi  et  la  même  dans 

.  .^J^^^  les  branches  de  la  science  elle  constitue  l'ensemble  des  con- 

^     *^Oïi5  qui  nous  font  reconnaître  la  vérité  démontrée  et  commandent 

Conviction  dans  les  intelligences  cultivées  scientifiquement.  Pour 

^  intelligences,  la  méthode  est  en   quelque  sorte  la  forme  de  la 
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DU  SYSTÈME   DES  ASSURANCES   SUR   LA   VIE.  381 

La  Clompagnie  admet  que  ses  assurés  mourront  d*après  les  données 
<le  la  table  de  mortalité.  Ci-dessous  se  trouve  une  des  tables  les  plus 
misitées,  depuis  Fàge  de  30  ans  jusqu'à  85  ans,  avec  Tindication  des  décès 
sumuels. 

Age.  VivanU.  Décédéi.  Age.  Vivunto.  DécMéi. 

30  96.685  »  58  63.381  1.880 

31  96.^0  735  59  61.423  1.958 

32  95.192  758  60  59.384  2.039 

33  94.4JI  781  61  57.264  2.120 

34  93.609  802  62  54.059  2.205 

35  92.176  8:»  63  52.769  2.290 

36  91.913  863  64  50.394  2.375 

37  91.021  892  65  47.940  2.454 

38  90.102  919  66  45.413  2.527 

39  89.156  946  67  42.820  2.593 

40  88.175  981  68  40.170  2.^0 

41  87.161  1.014  69  37.474  2.696 

42  86.115  1.046  70  34.750  2.754 

43  85.039  1.076  71  32.015  2.735 

44  83.925  1.114  72  29.291  2.724 

45  82.775  1.150  73  26.599  2.692 

46  81.591  1.181  74  23.963  2.636 

47  80.368  1.223  75  21.406  2.557 

48  79.106  1.262  76  18.951  2.455 

49  77.801  1.305  77  16.616  2.335 

50  76.447  1.354  78  14.419  2.197 

51  75.040  1.407  79  12.376  2.043 

52  73.577  1.463  80  10.499  1.877 

53  72.054  1.523  81  8.795  1.704 

54  70.462  1.592  82  7.269  1.526 

55  68.799  1.663  83  5.921  1.348 

56  67.065  1.734  84  4.748  1.173 

57  65.261  1.804  85  3.743  1.005 

De  cette  table  on  ne  doit  encore  tirer  aucune  conclusion  ;  on  doit 
seulement  avoir  toujours  à  la  pensée,  dans  la  comparaison  du  nombre 
des  morts,  que  celui  des  vivants  diminue  constamment. 

Gomme  les  sommes  versées  à  la  Compagnie  doivent  être  aussitôt 
placées  à  intérêt,  à  moins  qu'elles  ne  soient  employées  immédiatement, 
on  a  pris  pour  base  des  calculs  un  taux  d'intérêt  déterminé.  La  plupart 
4ies  Compagnies  ont  adopté  le  taux  de  i  0/0  comme  répondant  le  mieux 
aux  circonstances.  Naturellement ,  elles  se  sont  réservé  le  droit  de 
prendre  pour  base  un  autre  taux  d'intérêt  d*après  les  changements  des 
circonstances  de  la  vie  sociale  et  économique,  et  une  autre  table  de 
mortalité.  Mais  ces  changements,  qui  auront  naturellement  leur  influence 


DU  SYSTÈME   DES  ASSURANCES  SUR   LA    VIE.  3S5 

3«  année.  Actif  argant  après  paiement  de  la  3*  annuité 3.9<>8.523  01 

Intérêts  d'une  année  (4  0/0) 156.340  92 

Primes  de  la  4*  année  des  94.411  assurés  vivants 1.711.671  43 

Ensemble 5.776  535  o6 

Adéduire  pour  781  décès 781.000    » 

Solde  après  paiement  de  la  4«  annuité 4.995. 535  36 

Soit  pour  chacun  des  94.411  assurés  vivants  un  actif  de  52  fil.  90  k. 

4«  année.  Actif  argent  après  paiement  de  la  4«  annuité 4.995.535  38 

Intérètod'une  année  4  4  0/0 199.821  41 

Primes  de  la  5«  année  de  93.609  vivante 1.697.130  97 

Ensemble t. 892. 487  74 

"A  déduire  pour  802  décès 802.000    n 

Actif  argent  après  payement  de  la  5*  annuité 6.090.487  54 

Soit  pour  chacun  des  93.609  assurés  vivants  un  actif  de  65  fl.  03  k. 

Il  est  bien  facile  de  poursuivre  ces  calculs  et  d'établir,  année 
par  année,  le  montant  des  réserves  de  primes.  Qu*on  veuille  bien 
remarquer  cependant  que,  comme  le  nombre  des  assurés  diminue  année 
par  année,  le  montant  des  primes  à  encaisser  devient  de  plus  en  plus 
faible.  Si  Ton  continue  le  calcul  jusqu'à  Tàge  de  85  ans,  et  si  le  dernier 
paiement  a  été  effectué,  il  ne  doit  plus  rien  rester.  On  aura  ainsi  la 
preuve  que  la  prime  nette  a  été  exactement  calculée.  On  peut  conclure 
de  ce  qui  précède  que  le  capital  de  garantie  ne  peut  absolument  pas 
être  calculé  d'une  autre  manière,  à  moins  de  compromettre  la  pro- 
priété des  assurés  et  l'existence  de  la  compagnie  d'assurances.  On  peut 
également,  en  appliquant  les  règles  ci-dessus,  voir  si  les  réserves  de 
primes  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  devant  constituer  le  ca- 
pital de  garantie,  sont  suffisantes  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  en- 
gagements. 

P.-A.  Le  Roy. 
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(Mat  1886.) 

1**  maL  —  Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  l'acte  général  de 
la  conférence  de  Berlin,  daté  du  26  février  1885,  et  signé  par  la  Répu- 
blique française  avec  les  autres  puissances  représentées  à  ladite  confé- 
rence. (Voir  plus  loin  le  texte  de  l'aeie  général  et  de  la  conférence.) 

2  mai.  —  Loi  portant  émission  de  rentes  3  0/0. 

^  Décret  fixant  le  taux  de  l'emprunt,  etc.  (Voir  plus  loin  le  texte  de 
la  loi  et  du  décret.) 

3  mai.  —  Décret  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les  locaux 
affectés  à  l'exposition  maritime  internationale  du  Havre  qui  doit  avoir 
lieu  en  1887. 

4  mai.  •»  TaUeanx  présentant,  pour  l'année  1885,  l'ensemble  des 
renseignements  applicables  aux  sucres  de  toute  origine. 

6  mai.  —  Décret  prorogeantjusqu'au  30  juin  1886  le  décret  du  49  dé- 
cembre 1876  sur  la  pèche  du  corail  en  Algérie. 

7  mai.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  prélever,  au  profit  des  départe- 
ments et  des  communes  de  la  métropole,  une  somme  de  5  millions  de 
francs  sur  la  dotation  d'emprunts  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  ré- 
servée à  l'Algérie  par  l'article  3,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  10  avril  1879. 

8  mai.  —  Arrêté  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  bons  de  liqui- 
dation et  nommant  les  membres  de  la  commission  chargée  de  procéder 
aux  opérations  de  ce  tirage. 

—  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  obligations  du  Trésor  à  long 
terme  et  nommant  les  membres  de  la  commission  chargée  de  procéder 
aux  opérations  de  ce  tirage. 

9  mai.  —  Arrêté  portant  modification  à  la  loi  et  au  règlement  sur  la 
police  sanitaire  maritime. 

10  mai.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  l'adnunistration 
4e  la  justice  civile  et  commerciale  en  F'rance  et  en  Algérie  pendant 
Tannée  1884. 


LOI  ET  DÉCRET  RELATIFS  A  L^SXPRUNT  DR   500   MILLIONS.    409 

2*  Dans  les  autres  départements,  à  l'exception  de  la  Corse  et  de  TAl- 
gérie  : 

A  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs  particu- 
liers des  finances  ; 

A  la  caisse  des  percepteurs  qui  auront  été  désignés  par  le  ministre  des 
finances; 

39  En  Corse  et  en  Algérie  : 

A  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  et  des  trésoriers  payeurs  ; 

A  la  caisse  des  receveurs  des  finances  et  des  payeurs  particuliers  qu^ 
auront  été  désignés  par  le  ministre  des  finances. 

Les  bureaux  destinés  à  recevoir  les  souscriptions  seront  ouverts  de 
7  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir,  sans  interruption. 

Art.  3.  —  Les  rentes  seront  émises  au  prix  de  79  fr.  80  par  3  fr.  de 
rente. 

Jusqu'à  la  réalisation  de  ce  prix,  les  versements  porteront  intérêt  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  8  ci-après. 

Art.  4.  —  n  ne  sera  pas  admis  de  souscription  inférieure  à  3  fr.  de 
rente. 

Au-dessus  de  cette  somme,  les  souscriptions  seront  reçues  pour  10  îr, 
de  rente  et  les  multiples  de  10  fr. 

Toutefois,  les  souscriptions  supérieures  à  3.0(X)  fr.  de  rente  ne  seront 
reçues  que  pour  des  multiples  de  100  fr.  de  rente. 

Les  souscriptions  devront  être  faites  sans  condition,  et  le  ministre  des 
finances  restera  seul  juge  de  leur  validité. 

Art.  5.  —  Les  souscripteurs  seront  tenus  de  garantir  leur  souscrip- 
tion par  le  versement  immédiat  d*une  somme  de  15  fr.  par  3  fr.  de 
rente. 

Art  6.  — >  Les  souscriptions  seront  constatées  au  moyen  de  la  déli- 
vrance d*un  récépissé  à  talon,  au  porteur,  visé  au  contrôle,  conformé- 
ment à  la  loi  du  24  avril  1883. 

Seront  seuls  admis  les  versements  en  numéraire  ou  en  billets  de  la 
Banque  de  France  et,  en  Algérie,  en  billets  de  la  Banque  de  l'Algérie. 

Art.  7.  — >  Le  versement  du  prix  des  rentes  attribuées  sera  effectué 
comme  il  suit  : 

Le  jour  de  la  souscription 15    »    par  3  fr.  de  rente. 

Le  1«' juillet  1886 2160  — 

Le  1«  octobre  1886 2160  — 

Le  1»  janvier  1887 ,    21  60  — 

Total 79  80    par  3  fr.derente. 

Art.  8.  —  Les  intérêts  courus  sur  les  versements  effectués  avant  la  li- 
bération complète  des  titres  seront  déduits  des  versements  successifs 
exigibles. 


ACTE  GÉNÉRAL  DE  LA    CONFÉRENCE  DE  BERLIN.  421 

Les  chiffres  desdits  traitements  et  allocations,  ainsi  que  le  norobre,  le 
grade  et  les  attributiçns  des  agents  et  employés,  seront  inscrits  dans 
le  compte  rendu  qui  sera  adressé  chaque  année  aux  gouvernements 
représentés  dans  la  commission  internationale. 

Art.  18.  —  Les  membres  de  la  commission  internationale,  ainsi  que 
les  agents  nommés  par  elle,  sont  investis  du  privilège  de  Tinviolabilité 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  La  même  garantie  s*étendra  aux 
offices,  bureaux  et  archives  de  la  commission. 

Art.  19.  —  La  Commission  internationale  de  navigation  du  Congo  se 
constituera  aussitôt  que  cinq  des  puissances  signataires  du  présent  acte 
général  auront  nommé  leurs  délégués.  En  attendant  la  constitution  de 
la  commission,  la  nomination  des  délégués  sera  notifiée  au  gouverne- 
ment de  Tempire  d* Allemagne,  par  les  soins  duquel  les  démarches 
nécessaires  seront  faites  pour  provoquer  la  réunion  de  la  commis- 
sion. 

La  commission  élaborera  immédiatement  des  règlements  de  naviga- 
tion, de  police  fluviale,  de  pilotage  et  de  quarantaine. 

Ces  règlements,  ainsi  que  les  tarifs  à  établir  par  la  commission,  avant 
d'être  mis  en  vigueur,  seront  soumis  à  l'approbation  des  puissances  re- 
présentées dans  la  commission.  Les  puissances  intéressées  devront  faire 
connaître  leur  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  infractions  à  ces  règlements  seront  réprimées  par  les  agents  de 
la  commission  internationale  là  où  elle  exercera  directement  son  auto- 
rité, et  ailleurs  par  la  puissance  riveraine. 

Au  cas  d'un  abus  de  pouvoir  ou  d*une  injustice  de  la  part  d*un  agent 
ou  d'un  employé  de  la  commission  internationale,  Tindividu  qui  se  re- 
gardera comme  lésé  dans  sa  personne  ou  dans  ses  droits  pourra  s'a- 
dresser à  l'agent  consulaire  de  sa  nation.  Celui-ci  devra  examiner  la 
plainte;  s'il  la  trouve  prima  facie  raisonnable,  il  aura  le  droit  de  la 
présenter  à  la  commission.  Sur  son  initiative,  la  commission,  repré- 
sentée par  trois  au  moins  de  ses  membres,  s'adjoindra  à  lui  pour  faire 
une  enquête  touchant  la  conduite  de  son  agent  ou  employé.  Si  l'agent 
consulaire  considère  la  décision  de  la  commission  comme  soulevant 
des  objections  de  droit,  il  en  fera  un  rapport  à  son  gouvernement,  qui 
pourra  recourir  aux  puissances  représentées  dans  la  commission  et  les 
inviter  à  se  concerter  sur  des  instructions  à  donner  à  la  commission. 

Art.  20.  —  La  commission  internationale  du  Congo  chargée,  aux  ter- 
mes de  l'article  17,  d'assurer  Texécution  du  présent  acte  de  naviga- 
tion, aura  notamment  dans  ses  attributions  : 

1*  La  désignation  des  travaux  propres  à  assurer  la  navigabilité  du 
Congo  selon  les  besoins  du  commerce  international. 

Sur  les  sections  du  fleuve  où  aucune  puissance  n'exercera  des  droits 
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Les  règlements  qu'elle  établira  pour  la  sûreté  et  le  contrôle  de  la 
navigation  seront  conçus  de  manière  à  faciliter  autant  que  possible  la 
circulation  des  navires  marchands. 

Il  est  entendu  que  rien  dans  les  engagements  ainsi  pris  ne  saurait  être 
interprété  comme  empêchant  ou  pouvant  empêcher  la  Grande-Bretagne 
de  faire  quelque  règlements  de  navigation  que  ce  soit,  qui  ne  seraient 
pas  contraires  à  Tesprit  de  ces  engagements. 

La  Grande-Bretagne  s'engage  à  protéger  les  négociants  étrangers  de 
toutes  les  nations  faisant  le  commerce  dans  les  parties  du  cours  du  Niger 
qui  sont  ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat,  comme  s'ils 
étaient  ses  propres  sujets,  pourvu  toutefois  que  ces  négociants  se  con- 
forment aux  règlements  qui  sont  ou  seront  établis  en  vertu  de  ce  qui 
précède. 

Art.  31.  —  La  France  accepte  sous  les  mêmes  réserves  et  en  termes 
identiques  les  obligations  consacrées  dans  l'article  précédent,  en  tant  que 
les  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues  sont  ou 
seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

Art.  32.  —  Chacune  des  autres  puissances  signataires  s'engage  de 
même,  pour  le  cas  où  elle  exercerait  dans  l'avenir  des  droits  de  souve- 
raineté ou  de  protectorat  sur  quelque  partie  des  eaux  du  Niger,  de  ses 
afQuents,  embranchements  et  issues. 

Art.  33.  —  Les  dispositions  du  présent  acte  de  navigation  demeure- 
ront en  vigueur  en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la  navigation  de 
toutes  les  nations  neutres  ou  belligérantes  sera  libre  en  tout  temps  pour 
les  usages  du  commerce  sur  le  Niger,  ses  embranchements  et  affluents, 
ses  embouchures  et  issues,  ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant  face 
aux  embouchures  et  issues  de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de  guerre,  sur  les 
routes,  chemins  de  fer  et  canaux  mentionnés  dans  Tarticle  29. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  considéré  s,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 

CHAPITRE  VI 

Déclaration  relative  aux  conditions  essentielles  à  remplir  pour  que  des 
occupations  nouvelles  sur  les  côtes  du  continent  africain  soient  con- 
sidérées comme  effectives. 

Art.  34. —  La  puissance  qui,  dorénavant,  prendra  possession  d'un  ter- 
ritoire sur  les  côtes  du  continent  africain  situé  en  dehors  de  ses  posses- 
sions actuelles,  ou  qui,  n'en  ayant  pas  eu  jusque-là,  viendrait  à  en 
acquérir,  et  de  même  la  puissance  qui  y  assumera  un  protectorat,  accom- 


• 
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Fait  à  Berlin,  le  vingt-sixième  jour  du  mois  de  février  mil  huit  cent 
quatre-vingt-cinq. 

(L.  S.)  Signé  :  V.  Bismarck.  Busch.  V.  Kusserow.  Széchenzi. 
Pomte  Auguste  von  der  Straten  Ponthoz.  Baron  Lam- 
BERMONT.  E.  Vlnd,  Johx  A.  Kasson.  H.-S.  Sanford. 
Alph.  de  Courcel.  Edward  B.  Malat.  Launay.  F. -P. 
Van  der  Hœven.  Marquis  de  Penafiel.  A.  de  Serpa 
PniENTEL.  Comte  P.  Kapnist.  Gillis  Bildt.  Said. 
Fait  à  Paris,  le  30  avril  1886. 

Jules  Grévy. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangèt*eSj 
C.  DE  Freyclnet. 


Les  expositions  ambulantes  et  le  colportage  maritime.  —  On  a  dit 
bien  des  fois  que  toutes  les  idées  neuves  et  pratiques  croissaient  en 
France,  mais  qu'elles  ne  s'y  pouvaient  acclimater  qu'après  avoir  fait  un 
stage  plus  ou  moins  long  au  dehors  de  nos  frontières.  Eu  serait-il  ainsi, 
par  hasard,  de  cette  idée  des  expositions  ambulantes  que  les  Allemands 
sont  en  train  d'expérimenter  avec  leur  navire  le  Godtorpy  et  qui  doit,  à 
les  entendre,  achever  de  nous  enlever  à  leur  profit  la  majeure  partie  de 
nos  anciens  marchés  ?  On  serait  tenté  de  le  croire  en  Usant  dans  la  Gi- 
ronde du  2  mai  dernier  l'article  trop  peu  remarqué  qu'a  consacré  ce 
journal  à  l'ancien  projet  de  colporteur  maritime  de  M.  Pastoureau-Lab- 
besse. 

Il  résulte,  en  effet,  de  cet  article,  que,  dès  1881,  M.  Pastoureau-Lab- 
besse,  ingénieur  de  la  marine,  en  retraite,  avait,  à  l'appui  d'une  demande 
de  brevet  formulée  par  lui,  exposé  le  plan  d'un  navire  destiné  non  seu- 
lement, comme  le  Godtorp,  à  faire  office  de  commis-voyageur  porteur 
d'échantillons,  mais  bien  à  effectuer  comme  une  sorte  de  bazard  ambu- 
lant la  vente  sur  place,  dans  les  différents  lieux  qu'il  aurait  visités,  d'où 
le  nom  de  colporteur  maritime. 

M.  Pastoureau-Labbesse,  dans  cette  note  vieille,  nous  le  répétons,  de 
cinq  ans  au  moins,  dont  on  peut  trouver  le  texte  dans  la  Gironde,  indi- 
quait, avec  un  soin  prévoyant,  les  avantages  de  diverses  natures  qui  de- 
vaient résulter  tant,  pour  l'entretien  des  relations  commerciales  exis- 
tantes que  pour  l'ouverture  de  relations  nouvelles,  de  cette  incessante 
sollicitation  de  la  demande  par  une  offre  constamment  renouvelée. 

M.  Pastoureau-Labbesse,  qui  est  un  homme  d'un  esprit  actif  et  per- 
sévérant, ne  s'était  pas  d'ailleurs  borné  à  cette  conception  ;  il  a  depuis 
longtemps,  à  la  connaissance  de  tous  les  Bordelais,  réclamé  pour  la 
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Art.  5.  —  En  cas  de  refus  formel  ou  tacite,  le  maire  restitue  aux  de- 
mandeurs leur  pli  cacheté  et  leur  délivre  une  attestation  signée  par  lu: 
constatant  le  refus  qui  leur  est  opposé.  Il  garde  la  déclaration  des  de- 
mandeurs, qu'il  transcrit  sur  un  registre  spécial,  et  en  envoie  une  copie 
au  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

En  cas  de  refus  formel,  copie  intégrale  des  motifs  allégués  est  jointe 
à  Tattestation  du  maire,  certifiée  par  lui,  inscrite  sur  le  môme  registre, 
et  une  expédition  envoyée  au  ministre  du  commerce  et  de  Findus- 
trie. 

Art.  6.  —  En  cas  d'acceptation  de  la  proposition  d*arbitrage,  le  maire 
ouvre  les  deux  plis  cachetés  mentionnés  aux  articles  2  et  4,  et  convoque 
d'urgence  les  arbitres  respectivement  désignés  parles  parties. 

Art.  7.  —  Ces  arbitres  forment  le  tribunal  arbitral.  Leurs  fonctions 
sont  honorifiques  et  gratuites. 

Art.  8.  —  Le  tribunal  arbitral  examine  les  questions  spécifiées  dans 
la  proposition  d'arbitrage,  et  rend  une  décision  motivée  à  la  majorité  des 
voix. 

En  cas  de  partage,  il  choisit  un  tiers- arbitre. 

Art.  9.  —  La  décision  arbitrale  signée  par  le  ou  les  arbitres  est  immé- 
diatement remise  au  maire,  qui  transcrit  le  texte  et  les  signatures  sur 
un  registre  spécial. 

Art.  10.  —  Le  maire  délivre  gratuitement  expédition  de  la  décision 
intervenue  à  chacune  des  deux  parties  intéressées. 

Il  en  adresse,  en  outre,  copie  au  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. 

Art.  11.  —  Lorsque  la  sentence  arbitrale  aura  fixé  les  conditions  de 
prix  ou  autres  dans  lesquelles  un  travail  industriel  devra  être  effectué, 
si,  plus  tard,  l'exécution  du  même  travail  donne  lieu  à  un  débat  devant 
le  juge  de  paix  ou  le  conseil  des  prud'hommes,  le  procès- verbal  d'arbi- 
trage fera  foi  des  termes  du  contrat  d'ouvrage  intervenu  entre  patrons 
et  ouvriers. 

Voici  maintenant,  d'après  un  correspondant  du  Journal  des  Lé^ 
bats,  comment  se  pratique  en  Angleterre  l'arbitrage  «  sans  loi  ». 

Il  convient  d'entrer  d'abord,  dit  le  correspondant,  dans  quelques  dé- 
tails sur  l'organisation  des  sociétés  et  associations  ouvrières.  Seul,  isolé, 
l'ouvrier  ne  peut  défendre  ses  intérêts,  et  c'est  seulement  par  l'union, 
par  l'organisation  qu*il  peut  y  parvenir.  Cette  organisation,  fort  étendue 
en  Angleterre,  est  celle  des  Traders  Unions,  qui  représentent  aiyour- 
d'hui  de  750.000  à  800.000  travailleurs.  Les  plus  influentes  de  ces.asso-. 
dations  sont  celles  des  mineurs.  National  Miner's  Union,  qui  compte 
400.000  membres,  et  surtout  celle  des  mécaniciens.  Cette  dernière,  dont 
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garde  que  les  ouvriers  et  les  patrons,  qui  sont  libres  de  s'arranger  comme 
ils  Tentendent,  et  traitent  de  gré  à  gré.  De  part  et  d'autre,  d'ailleurs, 
les  garanties  sont  suffisantes.  Les  patrons  ont  leurs  intérêts  et  leur  ré- 
putation à  sauvegarder,  et,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  l'Associa- 
tion est  là  qui  se  fait  fort  de  faire  observer  les  conventions  faites  entre 
leurs  sociétaires  et  les  patrons. 
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réunion  du  7  JUIN    1886. 

NÉCROLOGIE  :  M.  Biaise  [des  Vosges]. 

Discussion  :  De  la  suppression  des  octrois  et  de  leur  remplacement  par  uue 

taxe  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président.  On  remarque 
à  ses  côtés  M.  Zimmermann,  professeur  d'économie  politique  à 
Berlin. 

M.  le  président  fait  part  à  la  Société  de  la  perte  qu'elle  vient  de 
subir  en  la  personne  de  M.  Adolphe  Biaise  (des  Vosges),  vice-prési- 
dent honoraire,  que  Tétat  de  sa  santé  empêchait  malheureusement 
d'assister  avec  assiduité  aux  séances  mensuelles.  M.  Biaise  était  le 
dernier  survivant  des  quatre  fondateurs  de  la  Société  d'économie 
politique,  issue  des  réunions  intimes  dans  lesquelles  se  groupaient, 
pour  causer  science,  dès  1842,  Eugène  Daire,  Joseph  Garnier,Guillau- 
min,  Adolphe  Biaise.  De  tous  ceux  qui  pendant  la  première  période 
d'existence  de  ces  réunions,  de  1842  à  1840,  venaient  s'entretenir  pério- 
diquement avec  eux  des  questions  économiques  du  moment,  presque 
tous  ont  été  enlevés  déjà  par  la  mort;  il  ne  reste  plus,  par  ordre 
d'ancienneté,  que  MM.  Maurice  Monjean,  Léon  Say,  Charles  Vergé, 
Natalis  Rondot,  Raoul-Duval  père  et  Alexandre  Clapier. 

M.  A.  Biaise  (des  Vosges),  malgré  l'intérêt  actif  qu'il  portait  aux 
études  économiques,  n'a  pas  laissé  de  livres,  mais  seulement  d'assez 
nombreux  travaux  dans  le  Journal  des  Économistes,  Sa  dispari- 
tion laissera  dans  les  rangs  de  la  Société  un  grand  vide,  et  son  sou- 
venir sympathique  restera  vivant  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  ont 
pu  le  connaître  et  l'apprécier. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  les  ouvTages  et  bro- 
chures parvenus  à  la  Société  depuis  la  dernière  séance.  (Voir  ci- 
après  la  liste  de  ces  publications.) 

4«  SÉRIE,  T.  xxxiv.  —  ibjuin  1886,  28 
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1*  La  contribution  foncière  et  celle  des  portes,  et  fenêtres  {non  Ua 
in  idem)  f  en  chiffres  ronds 11  mittioDSw 

2**  Nouvelles  charges  de  même  nature  pour  service 
municipal  de  l'emprunt  de  250  millions 5      » 

S*  Hypothèques • 3       » 

4®  Mhnoire,  non-valeurs  sur  80  mille  mais^ms  ayant  aetneUemenl 
42  à  45  mille  locaux  vacants. 

5*^  Exagération  desdites  valeurs  vénales  que  Ilfl^pâl  OMSie  dépré- 
cierait d'ailleurs  de  plus  de  20  0/0  pour  les  maisons  et,  peur  les  ter- 
rains, peut-être  de  50  0/0  et  au  delà.  On  ne  joindrait  probablement 
que  les  deux  bouts  et  Ton  aurait  porté  un  coup  funeste  à  la  pnn 
priété  présente,  qui  ne  se  vendrait  plus  ensuite  qnc  deâuetion  fiûte 
du  cinquième,  du  quart  et  peut-être  du  tiers  du  capital  représenté 
par  les  nouvelles  charges,  avec  aggravation  résnltaot  de  la  mé» 
fiance. 

N'oublions  pas  refîet  de  la  réforme  sur  les  kwataires,  objets  de  ki 
répercussion  tentée  par  le  propriétaire  devenu  cottectenr  d'unpÀI» 
et  obligé,  pauvre  ou  riche,  d'en  avancer  le  montant  à  ki  Ville  4'nne 
part,  à  rÉtat  de  l'autre  ;  ce  dernier  remplaçant  ses  recettes  indlr 
rectes  par  des  centimes  additionnels  perçus  par  la  Ville^  et  repré- 
sentant 70  à  75  millions  par  an,  en  sus  des  135  à  153  millions  d'oc- 
troi. Alors  on  verrait  des  exemples  comme  cenx-ei  : 

Un  loyer  de  300  fr.  entraînerait  le  payement  à  la  YiUe  de      60  fkr. 

Et  à  l'État  de 30 

Ce  qui  rélèverait  au  total  de 300  ftr. 

Pour  un  loyer  de , 400  fr. 

AlaVUle 80 

A  l'État 40 

Total 520  fr. 

Pour  un  loyer  de 500  îr. 

A  la  Ville 100 

A  l'État 50 

Total 650  fr. 

Le  locataire  verra  ces  suppléments  trimestriels;  il  ne  verra  ou  ne 
voudra  pas  voir  les  dégrèvements  produits  par  l'abolition  de  l'oc- 
troi. 

Le  propriétaire,  riche  ou  non,  avancera  30  Oj/O  qu'il  ne  saora  pa» 
toujours  où  prendre. 

La  solution  peut  être  démocratique;  est-elle  juste?  M»  Brelay 
ne  le  croit  pas,  et  continue  à  combattre  une  combinaison  fiscale  des- 
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Vingt-cinquième  anniversaire  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 
Compte  rendu  sommaire  des  réunions  *. 

Étude  sur  VAct  Torrens^  par  Charles  Gide  *. 

La  transformation  des  territoires  du  Far  West  canadien^  d'après 
M.  G.  DE  MoLLNARi,  par  M.  Bêrard-Yaragiiac  *• 

L'exposition  coloniale  étrangère  à  Anvers,  Rapport  adressé  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies^  par  Achille  Merqer  *. . 

Bulletin  de  V Institut  international  de  statistique.  T.  I,  l'*  et  2«  li- 
vraisons. Année  1886  *. 

Ministero  délie  finanze,  Direzione  générale  délie  gabelle.  Bolletinodi 
legislazione  e  statistica  doganale  e  commerciale. Anno  m.  1®  semestre. 
Gennaio-aprile  1886  *. 

Les  solutions  démocratiques  de  la  question  des  impôts.  Conférences 
faites  à  TËcole  des  sciences  politiques,  par  LéoN  Say  '^. 

Ethnographie  de  la  Serbie,  par  Vladimir  Jakchitch  ». 

Études  économiques  sur  le  xviii*  siècle.  Les  prix  en  1790,  par  Léon 

BlOLLAY  •. 

Recueil  statistique  sur  les  contrées  serbes^  par  Vladimir  Jakchitch  *•. 
Recherches  statistiques  sur  la  tendance  à  une  moindre  fécondité  des 
mariages,  par  J.-V.  Tallquist  "; 
Blûthe  und  Verfall des Leinengewerbes  in  Schlesien,paT\e  D'Alfred 

ZlVllERMANN  ". 

Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie.  Bulletin  du  Conseil  supé* 
rieur  de  statistique.  N»l.  Session  de  1885-1886  ". 
Annales  du  commerce  extérieur.  Année  1886,  3«,  4«  et  5«  fascicules  '*. 
Le  crédit  agricole,  par  Arthur  Legra!id  ". 


1  Rome.imp.  Héritiers  Botta,  1886,  io-4. 
«  Paris,  F.  Pichon,  1886,  in-8. 

*  Paris,  impr.  de  Davy,  in-8. 

*  Paris,  impr.  des  Journaux  officiels,  1886,  in-S. 
s  Rome,  impr.  Héritiers  BotU,  1886  in-8. 

«  Roma,  tip.  Eredi  BotU,  1886,  2  vol.  iD-4. 
7  Paris,  GuillauDaio  et  0, 1886,  2irol.  in-18. 

*  Saint'Pétersàourg,  1873,  in-8. 

*  Paris,  Guillaumin  et  O,  1886,  in-8. 
'0  Relgrade,  impr.  d'ÉUt,  1875,  in-8. 
H  Heisingforsy  1886,  in-8. 

*«  Breslau,  Kom,  1885,  in-8. 

i>  Paris,  impr.  Nationale,  1886,  gr.  in-S. 

1^  Paris,  impr.  Nationale,  in-8. 

»5  Paris,  rue  de  la  Victoire,  71,  1886,  in-8. 
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est  en  formation  au  ministère  du  commerce  et  de  Tindustrie,  et  à  laquelle 
Tadministration  a  déjà  assuré  un  local  et  un  bibliothécaire.  Cette  com- 
binaison permettrait  pour  la  première  fois  aux  membres  de  la  Société 
d*utiliser,  sur  place  ou  à  domicile,  les  nombreux  ouvrages  qu*on  se 
borne  jusqu'ici  à  entasser  dans  dçs  meubles  toujours  fermés.  La  Société 
resterait  d'ailleurs  propriétaire  de  ses  livres  et  pourrait  toujours  les 
reprendre  en  prévenant  un  an  d'avance.  Le  Conseil  a  été  unanime  à 
approuver  cette  solution;  mais  c'est  à  la  Société  elle-même  qu'il  appar- 
tient de  se  prononcer  pour  ou  contre  l'arrangement  projeté. 

La  communication  de  M.  le  président  est  suivie  d'un  échange  d'obser- 
vations. MM.  Boucherot,  Cotard,  RafTalovich,  regretteraient  de  voir  la 
Société  se  dessaisir,  même  temporairement,  de  sa  bibliothèque  et  de- 
mandent au  moins  l'ajournement  de  la  discussion.  MM.  Chérot,  Cochut, 
Couturier,  Bertillon,  de  Crisenoy,  Gimel,  etc.,  appuient,  au  contraire,  la 
combinaison  suggérée. 

L'assemblée,  consultée,  repousse  l'ajournement  et  -approuve,  en  prin- 
cipe, les  négociations  engagées. 

Aucune  décision,  d'ailleurs,  ne  sera  prise  sans  Tautorisation  formelle 
de  la  Société. 

M.  Levasseur  .demande  à  dire  quelques  mots  sur  l'Institut  interna- 
tional de  statistique.  Le  bureau  de  l'Institut  s'est  réuni  dernièrement 
à  Cologne  et  a  décidé  que  la  première  session  aurait  lieu  à  Rome,  du  23 
au  29  septembre  1886,  à  moins  d'empêchements  imprévus.  L'Institut 
international,  dont  on  sait  que  le  secrétaire  général  est  notre  éminent 
confrère  d'Italie,  M.  Bodio,  s'occupe  de  faire  paraître  un  bulletin  trimes- 
triel, dont  la  première  livraison  est  sous  presse.  Il  publiera  ensuite  un 
Annuaire  statistique  international,  but  principal  de  son  institution. 

L'heure  étant  trop  avancée  pour  entendre  la  communication  promise 
par  M.  le  docteur  Bertillon,  M.  le  président  la  renvoie  à  la  prochaine 
séance  en  même  temps  que  la  suite  de  la  discussion  de  la  question  de 
ValcooL  Cette  question  a  fait,  on  s'en  souvient,  l'objet  de  la  discussion 
dans  la  séance  du  mois  d'avril  dernier. 
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d'employer  :  personne,  probablement.  Il  est  évident,  en  effet,  que  si  le 
gouvernement  doit  maintenir  une  égalité  de  conditions,  ce  n'est  pas 
entre  nous  et  les  étrangers,  sur  lesquels  il  n*a  pas  juridiction,  mais 
entre  les  industries  nationales.  Or,  il  manque  à  ce  devoir  quand  il  lève 
sur  les  unes  au  profit  des  autres  un  impôt,  un  impôt  indéterminé  dont 
le  montant  est  inconnu. 

La  conférence  de  M.  Périsse,  comme  le  plupart  des  documents  de  ce 
genre,  expose  tous  les  malheurs  qui  arriveraient  si  les  échanges  deve- 
naient libres  :  c'est  un  tableau  de  fantaisie,  fait  en  conscience,  nous 
le  croyons,  quoique  singulièrement  chargé,  dont  on  ne  nous  montre 
d'ailleurs  que  des  effets  d'ensemble,  des  généralités  lointaines.  Un  ingé- 
nieur aurait  dû,  ce  nous  semble,  étudier  les  choses  de  plus  près. 

n  devrait  savoir  aussi  qu'il  n'existe  pas  un  prix  de  revient  pour  une 
branche  d'industrie.  M.  Périsse  pourrait  nous  répondre  que  toutes  nos 
enquêtes  et  les  débats  qui  les  ont  accompagnées  supposent  l'existence 
de  ce  prix  de  revient.  Mais  une  supposition,  quelque  nombreuses  et 
qualiÛées  que  soient  les  personnes  qui  l'admettent  comme  vraie,  est  et 
demeure  une  supposition  et,  lorsque  sa  fausseté  est  démontrée,  comme 
dans  le  cas  actuel,  le  nombre  considérable  de  ceux  qui  l'admettent  at- 
teste seulement  la  facilité  avec  laquelle  une  erreur  incessamment  ré- 
pétée peut  faire  son  chemin  dans  le  monde. 

Cette  erreur.  M.  Périsse  l'admet  sans  difficulté  ni  hésitation  et  fonde 
sur  elle  toute  la  suite  de  ses  raisonnements.  Non  seulement  il  croit  que 
ce  prix  peut  être  sans  peine  déterminé  facilement  et  comparé  sans  peine 
au  prix  de  revient  de  la  même  branche  d'industrie.  Il  le  déclare  même 
formellement  et  s'offrirait  volontiers  à  l'expertiser.  Si  on  lui  demandait 
si  toutes  les  filatures  de  Normandie  ont  le  même  prix  de  revient,  nous 
doutons  quil  répondit  affirmativement  et  nous  sommes  persuadé 
qu'aucun  homme  familier  avec  les  choses  de  l'industrie  ne  répondrait 
par  Taffirmative.  Quel  sera,  entre  ces  prix  de  revient  nombreux,  celui 
qu'on  appellera  le  prix  de  revient  de  la  filature  normande  ?  Et,  puis- 
qu'il s'agit  de  comparer,  trouvera- t-on,  entre  les  nombreux  prix  de 
revient  des  filateurs  anglais,  le  vrai  prix  de  revient  de  la  filature 
anglaise. 

Non-seulement  M.  Périsse  admet  l'existence  de  ce  prix  de  revient  et  le 
discute,  mais  il  raisonne  comme  si  son  chiffre  était  absolument  invaria- 
ble. Cependant  il  connaît  assez  la  vie  de  l'industrie  pour  savoir  que  les 
prix  de  revient,  quoique  bien  plus  stables  que  les  prix  courants,  chan- 
gent souvent  et  tendent  à  s'abaisser  à  la  suite  de  tout  progrès,  petit  ou 
grand,  qui  peut  survenir. 

En  cela,  M.  Périsse  n'a  fait  qu'accepter  et  suivre  sans  examen  les 
données  et  les  façons  de  raisonner  des  protectionnistes.   Probablement, 
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talent,  par  un  homme  instruit,  qui  possède  les  sciences  de  la  matière 
et  qui  a  beaucoup  vu,  mais  d*un  peu  loin  peut-être,  lés  choses  de  l'in- 
dustrie, les  affaires  proprement  dites.  Elle  est  un  des  meilleurs,  un  des 
plus  courts  spécimens  de  Tétat  mental  qui  prédomine  en  ce  moment. 
Nos  critiques  s'adressent  moins  à  la  conférence  elle-même  qu'au  corps 
de  doctrines  cft  d'arguments  auquel  elle  s'attache. 

Gourcelle-Senroil. 


State  aid  and  statk  interférence,  etc.  —  L'aide  de  l'État  et  l'interven- 
tion de  l'État,  avec  éclaircissements  tirés  de  leurs  résultats  dans  le 
commerce  et  l'industrie,  par  George  Baden-Powell.  —  Un  volume 
m- 12.— Londres,  Chapman  et  Hall,  éditeurs. 

Voici  un  petit  livre  excellent,  écrit  avec  soin  et  sang-froid  en  face  de 
la  réaction  engagée  par  les  socialistes  de  la  chaire  et  les  politiciens  igno- 
rants contre  la  liberté  en  faveur  de  l'extension  indéfinie  des  attribu- 
tions du  gouvernement.  L'auteur  voit  très  distinctement  le  danger  et 
la  gravité  de  la  lutte.  Il  s'étonne  et  s'afQige  qu'en  quelques  années,  le 
monde  civilisé  ait  abandonné  tout  à  coup  le  terrain  péniblement  conquis 
par  un  siècle  de  travaux  bien  conduits.  Mais  il  est  loin  de  désespérer  de 
son  pays,  et  compte  sur  les  hommes  éclairés  qui  y  sont  encore  en 
nombre.  Jusqu'à  présent  ses  espérances  n'ont  pas  été  démenties. 

n  ne  s'agit  pas  dans  ce  livre,  comme  le  premier  litre  pourrait  le  faire 
croire,  de  la  grande  question  des  attributions  du  gouvernement  dans 
toutes  les  branches  de  l'activité  sociale.  L'auteur  n'a  traité  qu'une 
partie  de  ce  vaste  sujet,  celle  qui  se  rapporte  à  l'intervention  de  l'autorité 
dans  le  commerce  et  l'industrie.  Il  s'occupe  seulement  de  mettre  en 
présence  les  doctrines  empiriques  des  protectionnistes  et  les  vérités  éta- 
blies par  l'économie  politique.  Il  soutient  avec  franchise  et  énergie  les 
conclusions  de  la  science  et  les  appuie  par  une  étude  approfondie 
des  faits  les  plus  récents,  les  mieux  constatés  et  cependant  les  moins 
connus. 

L'ouvrage  est  divisé  en  onze  chapitres,  et  ceux-ci  en  un  bon  nombre 
de  paragraphes,  de  façon  à  offrir  au  lecteur  des  moments  de  repos  dont 
il  pourrait,  à  la  rigueur,  se  passer.  Voici  le  titre  des  chapitres  :  I.  Aide 
et  intervention  de  l'État.— II.  L'insuccès  de  la  protection  aux  États-Unis. 
—  m.  Les  primes  à  l'exportation.  —  IV.  Les  primes  sur  les  sucres.  — 
y.  La  protection  dans  des  sociétés  Jeunes.  —  VI.  Le  libre  échange  vu  par 
un  côté.  —  VIL  Bas  tarifs  pour  l'empire  britannique.  —  VIII.  La  con- 
currence étrangère  dans  l'agriculture.—  IX.  La  concurrence  étrangère 
dans  les  manufactures.  (Étranger.)  —  X.  La  concurrence  étrangère  dans 
les  manufactures.  (Intérieur.)— XI.  L'intervention  avec  les  autres  nations. 
Toutes  les  parties  de  ce  volume  sont  intéressantes,  mais  non  pas  éga- 
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des  articles  manufacturés  que  produisent  les  États -Unis,  il  fallait  laisser 
les  marchands  chiliens  acheter  ces  articles  là  où  ils  vendaient  ceux  du 
pays  et  où  ils  pouvaient  acheter  à  meilleur  marché.  Quant  à  la  disposi- 
tion relative  aux  réductions  de  droits  à  accorder  aux  produits  transportés 
par  navires  chiliens  et  des  Etats-Unis,  il  nous  répondit  que  le  Chili  n'avait 

•é 

pas  besoin  d'encourager  son  commerce.  Ses  ports  étaient  ouverts  à  con- 
ditions égales  à  tous  les  navires  du  monde  et  il  n'accorderait  à  aucune 
nation  des  avantages  particuliers.  »  Comme  dit  M.  Graham-Summer, 
si  cette  réponse  exprime  l'opinion  qui  règne  à  l'autre  extrémité  du  con- 
tinent américain,  il  est  regrettable  que  la  Commission  qui  l'a  entendue 
ne  fût  pas  plus  nombreuse  où  plutôt  qu'elle  ne  se  composât  pas  du  Con- 
grès tout  entier. 

Revenons  au  livre  de  M.  Baden-Powell,  qui  conclut  par  les  quatre 
propositions  suivantes  :  «  1^  Nous  devons  fomenter  notre  prospérité  ;  — 
2*  nous  devons  fomenter  la  prospérité  des  autres  nations;  —  3®  nous 
devons  débarrasser  de  toute  restriction  et  de  tout  obstacle  le  commerce 
et  l'industrie  ;  —  4®  nous  ne  devons  pas  admettre  que  l'impôt  devienne 
un  obstacle  à  la  satisfaction  des  besoins  commerciaux  et  industriels.  > 

Nous  désirerions  fort  que  cet  excellent  petit  livre  fût  traduit  en  fran- 
çais en  même  temps  que  quelques  autres.  Mais  trouveraient-ils  des  lec- 
teurs? Ils  n'intéressent  que  les  personnes  qui  cherchent  la  vérité  et 
ces  personnes  semblent  peu  nombreuses  :  les  multitudes,  qui  sont  vic- 
times du  protectionisme,  lisent  peu  et  n'aiment  pas  à  réfléchir. 

COURCELLE-  SbNEUIL. 


Annuaire  économique  db  Bordeaux  et  dk  la  Gironde,  publié  par  la  So- 
ciété d'économie  poUtique  de  Bordeaux.  1886,  2*  année,  un  volume 
grand  in-12  de  360  pages.  Parb,  Guillaumin;  Bordeaux,  Féret  et  flls. 
Le  Journal  des  Économistes  a  signalé,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  le 
premier  numéro  de  cet  excellent  aimuaire,  à  plus  forte  raison  doit-il 
saluer  le  second  qui  lui  est  encore  supérieur.  Nous  n  avons  pas  à  insister 
ici  sur  la  première  partie  plus  spécialement  relative  à  la  ville  de  Bor- 
deaux, sur  laquelle  elle  fournit  les  renseignements  les  plus  complets  et 
les  mieux  ordonnés.  C'est  là  affaire  d'utilité  locale.  Nous  passerons  éga- 
lement sur  les  renseignements  statistiques,  concernant  le  département 
de  la  Gironde,  contenus  dans  la  seconde  partie,  ainsi  que  sur  ceux  qui 
se  rapportent  à  la  France  dans  la  troisième.  Mais  nous  ne  saurions  nous 
dispenser  de  signaler  comme  constituant,  pour  le  public  étranger  à  la 
région  girondine,  Tattrait  et  l'originalité  de  ce  volume,  une  étude  sur  le 
pin  maritime  et  l'industrie  résinière,   spécimen  des  monographies  pro- 
mises pour  les  années  suivantes  et  une  autre  sur  «  ce  que  coûte  la  protec- 
tion )>  dans  laquelle  le  bilan  de  cette  pratique  malfaisante  est  établi  de 
4«  SÉRIE,  T.  XXXIV.  —  ibjuin  1886.  29 
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En  1790,  les  prix  des  objets  de  première  nécessité  n'avaient  pas  en- 
core varié.  Divers  témoignages  le  prouvent  ;  et  Ton  peut  accepter  que 
les  prix,  en  1790,  tels  que  divers  documents  permettent  de  les  établir, 
sont  bien  réellement  ceux  des  dernières  années  de  Tancien  régime. 

c  La  Commission  des  subsistances,  dit  Coupé  do  TOise  dans  la  séance 
(c  de  la  Convention  du  23  septembre  1793,  a  choisi  la  valeur  des  denrées 
(c  telle  qu'elle  existait  en  1790.  Alors  chaque  chose  était  à  son  taux  ». 

Cette  citation  de  Coupé,  confirmée  par  diverses  autres  de  Dupont  de 
Nemours,  de  Mirabeau,  etc.,  justifie  M.  Biollay  dans  le  choix  qu'il  a 
fait  de  cette  date  de  1790.  Une  des  phrases  de  Coupé  est  très  caracté- 
ristique :  «  alors  chaque  chose  était  à  son  taux  1  »  Ce  qui  ne  signifie 
pas  seulement  qu*il  y  aurait  eu  peu  d'oscillations  dans  les  prix  pendant 
les  années  qui  avaient  précédé  1790,  mais  encore  que  les  choses  ont 
un  taux  comme  elles  ont  un  poids,  une  couleur  et  un  volume,  qu'il  y  a 
entre  elles  et  l'argent  un  rapport  fixe.  Ce  que  les  enquêtes  dont  M.  Biollay 
analyse  les  résultats  firent  ressortir,  ce  fut  la  diversité  des  prix  suivant 
les  régions,  l'absence  de  taux,  la  difficulté  de  fixer  des  prix  légaux, 
d'établir  un  maximum. 

En  regard  de  ces  résultats  on  pourra  faire  ressortir,  si  Ton  nous  offre 
au  lendemain  de  l'exposition  universelle  un  tableau  des  prix  en  1890, 
(les  prix  du  centenaire),  on  pourra,  disions-nous,  faire  ressortir  ce  fait 
que  le  développement  de  la  richesse  et  des  voies  de  communication  a 
eu  cette  conséquence  d'établir  une  concordance  entre  les  prix  des  den- 
rées transportables,  sur  toute  la  surface  du  territoire,  et  d'instituer 
comme  régulateur  des  prix,  non  le  gouvernement,  mais  le  marché  cen- 
tral, sur  lequel  influent  les  autres  grands  centres  commerciaux  du 
monde,  pour  influer  tous,  peu  ou  prou,  sur  ce  marché. 

L'étude  de  M.  Biollay  embrasse  un  très  grand  nombre  d'objets  :  sa- 
laires; céréales  et  pain;  bétail  sur  pied;  viandes,  beurre,  lait  et  fro- 
mages, œufs,  volaille  et  gibier;  poissons,  crustacés,  etc;  fruits  et  légu- 
mes; boisson,  vins,  cidre,  poiré,  etc;  épiceries,  sucre,  etc;  drogueries; 
textiles  et  tissus;  cuirs;  chapeaux,  vêtements,  etc.,  etc;  papiers,  métaux', 
quincaillerie,  bois.  Le  dernier  chapitre,  sous  le  litre  mélanges,  nous 
donne  des  renseignements  incomplets  mais  très  variés,  et  qui  n'ont  pas 
tous  rapport  à  1790.  En  voici  un  :  en  1760,  à  Paris  l'ouvrier  et  le  passant 
de  la  condition  la  plus  humble  trouvaient  un  abri  pour  la  nuit  en  payant 
de  un  à  cinq  sous  \  leur  repas  leur  coûtait  de  trois  à  huit  sous.  Si  Ton  se 
reporte  au  chiffre  des  salaires  des  manouvriers  des  villes  du  centre  et  du 
nord  qui  était  de  une  livre  aune  livre  huit  sous,  ort  volt  que  ce  loyer  in- 
fime de  cinq  sous  représente  presque  le  quart  d'une  journée  de  travail, 
n  serait  curieux  de  savoir  le  menu  du  repas  de  trois  à  huit  sous,  du  pain^ 
de  la  soupe  et  des  légumes,  c'est  encore  celui  des  ouvriers  de  la  campa- 
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efliciente  de  tous  les  actes  et  de  tous  les  événements  humains,  indivi- 
duels et  sociaux,  en  un  mot,  des  progrès  de  la  civilisation.  Les  Pro- 
blèmes de  r histoire  sont  un  développement  de  la  thèse  favorite  de  Fau- 
teur de  ]a  Statique  sociale.  Ce  volume  fait  partie  de  la  Bibliothèque  des 
scienees  contemporaines,  publiée  par  réditeur  C.  Reinwald  avec  le  con- 
cours de  savants  de  tous  genres. 

G*est  une  question  capitale  et  de  la  plus  grande  difficulté,  en  histoire, 
en  morale,  en  politique,  que  de  distinguer  les  effets  des  causes  ;  d^attri- 
buer  à  chaque  cause  les  effets  qu*elle  a  produits,  ni  plus  ni  moins  ;  de 
ne  pas  prendre  les  coïncidences  pour  des  causalités,  etc.  M.  Mougeolle 
cherche  à  introduire  la  clarté  dans  ce  chaos.  Les  historiens  ont  tous  une 
idée  dominante  qu'ils  regardent  comme  la  cause  principale  ou  même 
unique  de  tous  les  événements  qu'ils  rapportent  :  les  uns  attribuent  les 
grands  effets  à  de  petites  causes;  d'autres  estiment  que  les  grandes 
causes  ne  produisent  que  de  petits  effets.  Ceux-ci  attribuent  à  des  indi- 
vidus, capitaines,  rois,  prêtres,  prophètes,  penseurs,  une  influence  pré- 
dominante dans  la  marche  de  la  civilisation;  ceux-là  ne  trouvent  d'effi- 
cacité que  dans  les  religions,  les  lois  et  les  gouvernements.  En  voici  d'au- 
tres qui  découvrent  dans  un  peuple,  dans  une  race  humaine,  une  sorte 
de  mission  providentielle  progressive  contre  laquelle  les  portes  de  la  dé- 
cadence ne  prévaudront  jamais.  Nous  pourrions  encore  parler  de  ceux 
qui  font  dépendre  la  civilisation  des  altitudes,  ou  des  longitudes,  ou  des 
latitudes,  ou  des  oscillations  du  sol,  ou  des  empiétements  de  la  terre 
sur  la  mer,  ou  des  empiétements  de  la  mer  sur  la  terre;  mais  en  voilà 
déjà  plus  qu'il  n*en  faut. 

M.  Mougeolle  excelle  à  réfuter  ces  principes  historiques.  Pour  lui,  le 
point  de  départ  du  système  des  petites  causes  produisant  de  grands 
effets  est  foncièrement  vicieux,  et  tous  les  historiens  qui  ont  suivi  cette 
voie  ont  fait  fausse  route.  «  Est-ce  à  dire  que  cette  idée  de  remonter  aux 
petites  causes,  aux  faits  de  peu  d'importance,  doive  être  condamnée 
sans  retour?  Loin  de  là.  Si,  au  lieu  de  s'arrêter  à  une  seule  petite  cause, 
insignifiante  par  elle-même,  on  en  considérait  plusieurs,  on  pourrait  éta- 
blir une  sorte  de  compensation  entre  le  nombre  des  termes  et  la  peti- 
tesse de  chacun  d*eux.  » 

Les  religions,  les  gouvernements  et  les  lois,  dit  M.  Mougeolle,  sont  les 
produits  et  non  les  facteurs  de  l'évolution  sociale.  —  Il  eût  peut-être  été 
plus  exact  de  dire  qu*ils  sont  les  produits  avant  d'être  les  facteurs  ; 
c^r  ils  sont  évidemment  effets  avant  d'être  causes,  et  ils  tirent  leur  ori- 
gine du  milieu  physique  et  social  ;  mais  une  fois  passés  de  la  puissance 
à  l'acte,  une  fois  réalisés,  ils  agissent  et,  par  conséquent,  deviennent 
causes  à  leur  tour  .  C'est  d'ailleurs  ce  que  reconnaît  l'auteur  un  peu  plus 
loin.  «  Sans  doute,  dit-il,  les  lois  une  fois  édictées,  les   gouvernements 
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en  a  eu  d*incomparables  ;  elle  a  eu  Racine,  Bossuet,  Molière,  La  Fon- 
taine, Fénelon,  Boileau.  Mais  ces  hommes,  il  ne  les  a  point  dressés  ;  et 
loin  de  les  avoir  comblés  d'honneur,  il  ne  les  a  même  pas  mis  entière- 
ment à  l'abri  du  besoin,  comme  le  prouve  le  fameux  état  des  pensions 
de  1663...  Ce  qu*il  importe  de  remarquer  dans  cette  liste,  c*est  que, 
parmi  les  écrivains  célèbres  du  temps,  il  n'en  est  aucun  dont  la  magni- 
ficence royale  ait  encouragé  les  débuts,  à  l'exception  de  Racine,  qui  y 
figure  pour  une  somme  de  800  livres  et  qui  n'avait  produit  alors  que 
quelques  vers  de  circonstance.  » 

M.  Mougeolle  croit  que,  grâce  au  progrès  des  lumières,  l'humanité  est 
désormais  à  peu  près  guérie  de  la  manie  d'exalter  ainsi  des  individua- 
lités. «  A  mesure  que  le  soleil  s'élève,  les  ombres  se  rapetissent  :  au- 
jourd'hui que  nous  voyons  les  hommes  d*en  haut,  et  pour  ainsi  dire  du 
zénith,  les  monarques,  ces  géants  d'autrefois,  nous  apparaissent  comme 
des  nains.  »  Il  faut  avouer  qu'il  n'y  parait  guère.  N'est-ce  pas  encore, 
pour  beaucoup  de  gens,  Thiers  qui,  à  lui  tout  seul,  a  libéré  le  terri- 
toire? N'avons-nous  pas  vu  idolâtrer  d'autres  géants  qui  n'arriveraient 
pas  à  la  cheville  de  ceux  d'autrefois  ? 

De  ce  que  les  individus  n'exercent  aucune  infiuence  sur  la  marche  de 
l'humanité,  l'auteur  conclut  que  la  méthode  biographique  doit  être  aban- 
donnée, u  c'est  à  la  fois  une  erreur  et  une  ^injustice,  «  et  que  le  sys- 
tème des  individualités  doit  faire  place  à  un  autre  plus  complexe. 
Quel  sera  ce  système  plus  complexe?  M.  Mougeolle  accorde  un  peu 
plus  d'influence  aux  groupes,  aux  sociétés,  aux  masses,  qu^aux  indi- 
vidus. Pour  lui,  c'est  la  cour  qui  fait  le  roi,  la  bourgeoisie  qui  fait  la 
cour,  le  peuple  qui  fait  la  bourgeoisie.  En  temps  de  paix,  l'auteur  du 
drame  social  est  le  peuple  et  non  le  roi;  en  guerre,  c'est  Tarmée  et  non 
le  général.  «  Partout  le  grand  doit  la  vie  au  petit.  La  fonction  fait  l'or- 
gane et  le  développe.  » 

Mais  le  peuple  lui-même  n'est  point  encore  la  cause  première.  «  Ni 
les  hommes,  ni  les  races  ne  sont  la  raison  dernière  des  événements.  La 
raison  dernière,  c'est  le  milieu  ;  et  la  troisième  partie  du  volume  est  em- 
ployée à  exposer  ce  que  l'auteur  entend  par  le  milieu. 

«  Il  n'y  a  d'immortel,  dit  M.  Mougeolle,  que  la  matière  et  la  force.  » 
Et  un  peu  plus  loin  :  «  Le  milieu  désigne  la  matière  impersonnelle,  im- 
mense et  étemelle.  »  Ou  cette  définition  du  milieu  est  incomplète, 
puisqu'elle  ne  tient  compte  que  de  la  matière  et  nullement  de  la  force, 
ou  la  force  et  la  matière  sont  identiques,  alors  il  était  superflu  de  les 
distinguer. 

Les  anciens  regardaient  le  milieu  comme  l'être  instable  par  excel- 
lence. M.  Mougeolle  s'efforce  de  prouver  que  les  variations  subites,  les 
bouleversements,  les  cataclysmes  ont  eu  peu  d'influence  sur  le  dévelop- 
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population^  de  trop  ployer  Tarbre  qu'il  s'agit  de  redresser  et  de  poser 
comme  absolu  un  principe  qui  a  effectivement  une  grande  importance 
dans  le  problème  de  l'histoire,  mais  qui,  cependant,  n'est  pas  tout. 
Gomme  l'observe  judicieusement  M.  Yves  Guyot  dans  la  Préface,  il  n'est 
peut-être  pas  possible  d'ouvrir  toutes  les  portes  de  l'histoire  avec  une 
seule  clef.  Au  surplus,  un  autre  aurait  pu  pousser  l'exagération  encore 
plus  loin.  Pour  bien  faire  sentir  la  prédominance  du  milieu  et  le  peu 
d'influence  des  hommes  dans  la  marche  de  la  civilisation,  M.  MougeoUe 
appelle  le  milieu  Yauteur  du  drame,  et  les  hommes  les  acteurs.  Il  faut 
lui  savoir  gré  de  n'avoir  pas  réduit  les  hommes  au  simple  rôle  de  spec- 
tateurs. 

ROUXEL. 

La  société  de  Madrid,  par  le  comte  Paul  Vasili.  Nouvelle  édition,  aug- 
mentée de  lettres  inédites.  In-8.  Paris,  à  la  Nouvelle  Revue,  1886. 

Get  ouvrage,  destiné  à  renseigner  un  jeune  diplomate  sur  les  hom- 
mes et  les  choses  de  l'Espagne,  intéressera  tous  les  hommes  qui  sont  au 
courant  des  faits  de  la  politique  contemporaine;  pour  eux  il  sera  curieux, 
comme  l'observe  l'éditeur,  de  voir  quelles  sont  les  différences  de  langage 
des  hommes  qui  tour  à  tour  gouvernent  ou  cessent  de  gouverner. 

Les  moralistes  et  les  économistes  en  feront  aussi  leur  profit.  Ils  y 
apprendront,  par  exemple,  que  tout  n'est  pas  rose  dans  le  métier  de 
roi  d'Espagne,  qui  n'a  même  pas  la  faculté  de  dormir  tranquille  sans 
être  surveillé  par  les  monteros.  Ils  plaindront  cordialement  la  reine  et 
ses  enfants,  a  Un  accouchement  de  la  reine,  que  j'ai  vu  et  que,  dit-on, 
vous  verrez  aussi,  est  une  chose  inouïe  de  nos  jours  et  de  laquelle  on 
souffre.  L'enfant  royal  est  présenté  à  la  cour  dans  un  grand  plat  d*or; 
encore  un  peu,  on  se  le  passerait  comme  un  dessert  de  noce.  » 

Ne  serait-on  pas  tenté  de  croire  que  les  anarchistes,  qui  veulent  met- 
tre les  rois  au  rang  de  simples  mortels,  sont  les  meilleurs  amis  des  rois? 
D'autant  que  les  simples  mortels  espagnols  paraissent  jouir  d'une  féli- 
cité au  moins  égale  à  celle  des  simples  mortels  de  tous  les  pays.  «  Tout 
le  monde  est  chevalier  eu  Espagne.  Celui  qui  n'est  pas  content  de  cette 
modeste  situation  peut  s'en  créer  une  autre  en  entrant  dans  l'armée. 

«  L'armée  espagnole  a  le  bonheur  d'être  commandée  par  10  maré- 
chaux, dont  3  honoraires;  par  55  lieutenants-généraux,  76  maréchaux 
de  camp,  197  brigadiers....  Total  :  520  généraux;  assez  pour  comman- 
der toutes  les  armées  réunies  de  l'Europe.  Le  nombre  des  autres  grades 
n'est  pas  moindre  que  celui  des  officiers  généraux  :  on  trouve,  en  comp- 
tant bien  entendu  toutes  les  armes,  472  colonels,  894  lieutenants-colo- 
nels, 2.113  commandants,  5.041  capitaines,  5.880  lieutenants,  4.833 
sous-lieutenants.  »  Voilà,  comme  on  volt,  une  paix  armée  respectable, 
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corporation  (de  la  langue)  sur  Tesprit  si  vif  et  si  spontané  des  Espagnols, 
Aussitôt  entré  à  TAcadémie,  Thomme  le  plus  spirituel  des  Gastilles  sem* 
ble  éteint....  De  même  que  TAcadémie  française,  T Académie  espagnole 
n'a  pas  encore  achevé  son  dictionnaire.  L'Académie  royale  de  Thistoire, 
pour  maintenir  intactes  les  traditions  d'activité  des  sociétés  littéraires 
officielles,  n'a  pas  non  plus  terminé  un  seul  de  ses  travaux;  elle  en  est 
encore  à  fournir  à  l'Espagne  un  précis  historique  !  »  Au  moins  ces  aca« 
démies  empêchent  les  particuliers  de  faire  avec  succès  et  profit  des 
dictionnaires  et  des  histoires,  c'est  là  l'essentiel. 

U  y  a  aussi  en  Espagne  une  Académie  des  beaux-arts.  Aux  trois  nobles 
arts  on  en  a  ajouté  un  quatrième,  la  musique.  «  Je  ne  sais  pas,  dit  notre 
auteur,  quelle  influence  cette  dernière  Académie  a  pu  avoir  sur  les 
beaux-arts  espagnols,  et  je  vous  confesse  que  cette  influence  me  pa- 
raît, sinon  nulle,  au  moins  médiocre...  Je  nomme  pro  memoriâ  trois 
autres  académies  aussi  royales,  aussi  officielles  et  aussi  utiles  :  l'Académie 
des  sciences  exactes,  physiques  et  naturelles  ;  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques;  l'Académie  royale  de  jurisprudence  et  de  légis- 
lation. > 

Le  théâtre  espagnol  a  conservé  une  tradition  perdue  en  France,  mais 
qui  existe  encore  en  Chine  et  dans  d'autres  pays.  «  Vous  verrez  à  Ma- 
drid, non  seulement  un  spectacle  coupé,  mais  un  spectacle  à  l'heure, 
comme  les  fiacres.  Exception  faite  des  grands  théâtres,  tous  les  autres 
voient  plusieurs  fois  par  soirée  se  renouveler  leur  public,  qui  paie  50  cen- 
tique  par  chaque  petit  acte.  >  Nous  laissons  à  nos  directeurs  de  théâ- 
tre le  soin  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  pour  eux  quelque  chose  à  faire 
en  ce  sens.  On  regarde  à  dépenser  temps  et  argent  pour  toute  une  soi- 
rée, quand  on  a  besoin  ailleurs,  quand  on  n'aime  qu'un  acte  ou  deux  de 
la  pièce  représentée,  quand  on  veut  se  lever  matin,  etc.,  et  l'on  s'abs- 
tient d'y  aller,  car  les  contre-marques  ne  compensent  pas,  tandis  que  si 
Ton  ne  payait  que  pour  le  temps  qu'on  veut  rester,  il  y  aurait  divers 
avantages  tant  pour  le  public  que  pour  les  directeurs. 

Nous  quittons  à  regret  le  livre  de  M.  Vasili,  car  nous  ne  voulons  pas 
enlever  toute  la  fleur  du  panier.  Il  resterait  pourtant  de  bonnes  choses  à 
dire  sur  la  bourgeoisie  et  le  peuple,  sur  les  fonctionnaires  et  les  politi- 
ciens :  —  «  Supprimez  les  fonctionnaires,  supprimez  les  politiciens,  et 
l'Espagne  sera  le  pays  le  plus  tranquille  du  monde.  »  —  Hélas  !  que  de 
pays  au  monde  seraient  dans  le  même  cas  !  Mais  le  moyen  de  les  sup- 
primer? C'est  de  remonter  à  la  source.  Fonctionnaires  d'où  sortez-vous? 
—  Nous  sortons  de  la  Sorbonne,  moitié  renards,  moitié  loups,  etc. 

Terminons  par  un  mot  agréable  pour  le  beau  sexe  espagnol,  t  L'Es- 
pagnole adore  le  courage,  et  les  femmes  sensibles  raffolent  de  l'homme 
qui  expose  gaiement  sa  vie  tous  les  jours.  >  Je   ne  sais  pas  si  les  Espa- 
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quitte  à  recommencer  le  lendemain....  Par  la  violence  il  est  encore  pos- 
sible de  changer  Tordre  politique  d'une  société  mais  non  son  ordre  so- 
cial. Pour  transformer  d'après  un  idéal  nouveau  les  institutions  juridi- 
ques, la  propriété,  l'organisation  de  la  famille  et  les  conditions  écono- 
miques, il  faut  modifier  les  coutumes,  les  mœurs,  les  opinions,  il  faut 
refaire  l'éducation  d'une  série  de  générations.  Cela  peut-il  être  l'œuvre 
d'une  révolution?  » 

Nous  ne  le  pensons  pas  et,  sans  être  socialiste,  nous  l'avons  toujours 
dit.  Nous  pourrions  môme  aller  plus  loin  et  dire  que  c'est  la  nature 
humaine  elle-même  qu'il  faudrait  changer  pour  transformer  la  société, 
car  enfm,  c'est  elle  qui  est  la  cause  dont  l'organisation  sociale,  quelle 
qu'elle  soit,  est  l'effet. 

Que  veut  donc  maintenant  le  socialisme,  puisqu'il  renonce  à  organiser 
d'autorité  une  société  parfaite  et  nageant  en  pleine  félicité? 

«  Quiconque  s'occupe  de  cet  ordre  de  questions,  dit  notre  auteur,  ne 
peut  ignorer  que  le  but  poursuivi  par  les  novateurs  socialistes  est  sim- 
plement la  recherche  scientifique  d'une  organisation  sociale,  jui  satis- 
ferait aux  besoins  physiques,  moraux  et  inteUectuels  de  tous,  en  face 
d'une  société  où,  seule,  une  minorité  privilégiée  jouit  du  fruit  d'un  tra- 
vail auquel  le  plus  souvent  elle  n'a  point  pris  part.  Cette  organisation 
assurera  à  la  collectivité  la  somme  de  bien-être  et  de  bonheur  compati- 
ble avec  le  degré  de  son  évolution  historique  et  les  lois  de  son  milieu 
naturel.  > 

Cette  t  recherche  scientifique  »  pourrait  peut-être  bien  être  classée 
dans  la  catégorie  de  celle  de  la  pierre  philosophale,  du  mouvement  per- 
pétuel et  de  la  quadrature  du  cercle.  Mais  acceptons-la;  tant  que  l'or- 
ganisation prédite  ne  sera  pas  trouvée,  on  ne  peut  pas  nous  demander 
de  renoncer  au  peu  que  nous  pouvons  actuellement  satisfaire  de  nos 
besoins  physiques,  moraux  et  intellectuels.  Observons  seulement  que 
pour  atteindre  le  but  proposé,  il  faut  en  prendre  les  moyens.  S'il  y  a  une 
minorité  privilégiée  qui  jouit  du  fruit  du  travail  d'autrui,  il  faudrait 
commencer  par  supprimer  ces  privilèges  :  or,  tout  privilège  vient  de 
l'État.  Et  les  socialistes  ne  cessent  de  demander  l'extension  des  attribu- 
tions de  l'État,  c'est-à-dire  des  privilèges.  Si  ce  n'est  qu'une  minorité  qui 
jouit  du  fruit  du  travail  auquel  elle  ne  prend  point  part,  il  faut  que  la 
majorité  soit  bien  lâche  ou  bien  sotte  pour  supporter  un  pareil  abus.  Les 
moyens  employés  par  les  socialistes  et  qui  consistent  en  dernière  ana- 
lyse à  dire  à  cette  majorité  :  Laissez^nous  faire  et  laissez-vous  faire, 
sont-ils  bien  propres  à  lui  donner  les  lumières  ou  le  courage  qui  lui  man- 
quent? Mais  au  fait,  qui  vous  a  dit,  socialistes,  que  la  majorité  n'a  pas 
«  la  somme  de  bien-être  et  de  bonheur  compatible  avec  le  degré  de  son 
évolution  historique  et  les  lois  de  son  milieu  naturel?  » 
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profit.  Cest  peut-être  là  ce  que  veulent  empêcher  les  socialistes  ;  Mont- 
chrétien  a  dit  :  «  L'oisiveté  corrompt  la  vigueur  des  hommes  et  la  chas- 
teté des  femmes.  »  Si  on  laissait  faire  lâs  bourgeois,  la  vigueur  des  hom- 
hommes  et  la  chasteté  des  femmes  du  peuple  seraient  bientôt  corrom- 
pues par  Toisiveté,  et  alors,  clergé,  nobles  et  bourgeois  étant  dans  le 
même  cas,  tout  serait  perdu. 

HOUXEL. 
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Sommaire  :  Les  causes  de  la  crise  actuelle.  —  Les  lois  naturelles  et  les  lois 
artificielles.  —  Le  protectionnisme  conservateur  et  le  protectionnisme  ou- 
vrier. —  Le  protectionnisme  des  cogitants,  —  Échec  du  fair  trade  en  An- 
gleterre. —  Le  traité  de  commerce  entre  TÀDgleterrc  et  l'Espagne.  —  Le 
meeting  libre -échangiste  de  Marseille.  —  Le  banquet  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Lyon.  —  Une  conséquence  du  protectionnisme  cana- 
dien. Menace  de  séparation  de  la  NouvelIe-Écosse.  —  La  guerre  de  tarifs 
entre  la  Hongrie  et  la  Roumanie.  —  La  guerre  des  huiles.  Lettre  do 
MM.  Bonneville  et  C«  au  ministre  du  commerce.  —  La  condition  des  ou- 
vriers des  chemins  de  fer  de  l'État  on  Allemagne.  —  Le  rejet  du  bill  du 
home  rule.  —  Le  recensement.  —  M.  Biaise  [des  Vosges]. 

L'économie  politique  enseigne  que  la  production  et  la  distribution 
de  la  richesse  sont  gouvernées  par  des  «  lois  naturelles  »,  en  vertu 
desquelles  lajustice  et  Tordre  s'établissent  dans  le  monde  économique 
en  même  temps  que  se  répandent  l'abondance  et  le  bien-être.  Il 
suffirait,  affirmons-nous,  de  laisser  faire  et  de  laisser  passer,  au- 
trement dit  de  ne  point  entraver  l'action  des  lois  naturelles,  pour 
que  la  division  du  travail  s'opérât  entre  les  peuples  comme  entre  les 
individus,  et  que  chacun  produisant  ce  que  les  éléments  dont  il 
dispose  et  les  aptitudes  particulières  dont  il  est  pourvu  lui  permettent 
de  produire  avec  le  plus  d'économie,  la  généralité  des  hommes  obtint 
la  plus  grande  somme  possible  des  produits  et  des  services  qui 
constituent  la  richesse  et  le  bien-être  en  échange  de  la  moindre 
somme  d'efforts  et  de  peine.  Cette  division  naturelle  du  travail, 
ajoutons-nous,  en  admettant  qu'on  la  laissât  s'établir,  sans  entraves, 
aurait  un  autre  résultat  :  ce  serait  de  faire  régner  la  sécurité  dans 
les  relations  économiques.  Du  moment  où  il  ne  serait  plus  permis 
à  des  législateurs  brouillons  et  ignorants,  quand  ils  ne  sont  pas  inté- 
ressés, de  bouleverser  du  jour  au  lendemain  le  marché  général  de  la 
production,  en  rétrécissant  un  débouché  ou  en  le  fermant  pour  en 
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Depuis  quelques  années,  le  protectionnisme  conservateur,  le  protec- 
tionnisme des  propriétaires  et  des  entrepreneurs  d^industrie  a  repris 
le  haut  du  pavé.  Dans  toute  l'Europe,  TAngleterre,  la  Belgique  et  la 
Hollande  à  peu  près  seules  exceptées,  les  douanes  sont  redevenues 
des  instruments  de  guerre.  Chacun  s'applique  à  rétrécir  les  débouchés 
d'autrui  pour  élargir  les  siens.  Le  résultat,  nous  le  voyons  :  c'est  une 
crise  universelle.  En  s'efTorçant  d'exclure  de  son  marché  les  produits 
étrangers,  on  a  surexcité  artificiellement  la  production  des  articles 
protégés,  tout  en  rétrécissant  les  débouchés  généraux  de  l'industrie, 
par  la  diminution  de  la  division  internationale  du  travail  et  Taug- 
mentation  des  prix  de  revient  qui  en  a  été  la  conséquence.  On  a  créé 
ainsi  un  engorgement  ou,  pour  nous  servir  de  l'expression  à  la  mode, 
une  «  surproduction  »  factice,  et  redoublé  les  privations  et  le  malaise 
de  la  multitude.  Mais  cette  multitude,  travaillée  par  les  prédications 
socialistes,  a  des  aspirations  de  plus  en  plus  ardentes  au  bien-être. 
Elle  n'entend  pas  supporter  sa  part  dans  les  pertes  et  les  souffrances 
engendrées  par  la  crise  ;  elle  ne  veut  point  se  résigner  à  une  diminu- 
tion de  ses  revenus,  et,  à  défaut  de  la  force  publique,  dont  elle  ne 
dispose  pas  encore,  elle  emploie  la  force  brutale  de  ses  poings,  sans 
parler  de  la  dynamite  pour  «  protéger  »  son  salaire.  Voilà  où  nous 
ont  conduits  les  lois  artificielles  de  la  protection  ;  n'eùt-il  pas  été  pré- 
férable de  laisser  faire  les  lois  naturelles  ? 


* 


Ajoutons  que  le  protectionnisme  industriel,  le  protectionnisme 
qualifié  de  conservateur,  doit  nécessairement  engendrer  le  protec- 
tionnisme ouvrier.  Le  Journal  des  Débats,  dans  un  article  que  nous 
reproduisons  plus  bas,  dénonce,  en  des  termes  justement  indignés, 
la  croisade  entreprise  contre  les  ouvriers  étrangers.  Mais  quoi  I  La 
classe  des  propriétaires  fonciers  et  des  entrepreneurs  d'industrie  a 
usé  et  abusé  de  sa  prépondérance  dans  l'État  pour  protéger  ses  rentes 
et  ses  profits.  Maintenant  que  les  ouvriers  commencent  à  devenir  à 
leur  tour  une  puissance,  n'est-il  pas  naturel  qu'ils  prétendent  que  le 
même  système  dé  protection  soit  appliqué  aux  salaires?  S'il  est  juste 
et  raisonnable  d'empêcher  l'importation  des  subsistances,  des  vête- 
ments et  des  outils  de  l'étranger,  afin  d'exhausser  les  prix  des  pro- 
duits nationaux,  et  par  conséquent  les  profits  de  ceux  qui  les  ven- 
dent, n'est-il  pas  également  juste  et  raisonnable  d'interdire  ou  tout 
au  moins  de  taxer  à  l'entrée  le  travail  étranger  ?  Qu'est-ce  qu'un  ou- 
vrier? C'est  un  producteur  et  un  marchand  de  travail.  Le  prix  du 
travail  ou  le  salaire  est  gouverné  comme  celui  de  toute  autre  mar- 
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chargent  brutalement  de  la  mettre  en  pratique  ne  paraissent  même  pas 
se  douter  qu'ils  peuvent  attirer  sur  nos  nationaux  travaillant  hors  de 
France  de  dures  représailles.  Bien  que  nous  ayons  la  réputation  d'être 
peu  migrateurs,  le  nombre  de  nos  nationaux  vivant  à  l'étranger  est  re- 
lativement considérable.  Sans  doute,  peu  d'ouvriers  français  se  livrent 
dans  d'autres  pays  que  le  leur  aux  ouvrages  exigeant  beaucoup  de  force 
musculaire,  mais  les  industries  de  luxe  du  monde  entier  recherchent  la 
main-d'œuvre  française.  A  Turin,  Milan,  Florence,  Rome  et  Naples,  on 
compte  plusieurs  milliers  de  nos  compatriotes  des  deux  sexes  qui  sont 
employés  dans  les  magasins  de  modes,  de  couture  et  de  fleurs  ;  beau- 
coup s'adonnent  à  Fart  culinaire  ou  à  la  coifTure.  Enfin  lltalie  est  un 
débouché  précieux  pour  nos  gouvernantes  et  nos  institutrices.  En  Russie, 
tout  le  monde  le  sait,  la  colonie  française  est  très  nombreuse  ;  ainsi,  rien 
que  dans  le  district  consulaire  de  Moscou,  on  constate  la  présence  de 
18.000  de  nos  nationaux  qui,  grâce  à  leur  goût  et  à  leur  dextérité  de  main, 
gagnent  pour  la  plupart  très  largement  leur  vie.  Que  diraient  les  con- 
seillers municipaux  de  Paris  et  les  adeptes  de  leurs  doctrines  si  ces 
milliers  d'ouvriers  de  luxe,  chassés  de  Moscou  par  application  de  leurs 
propres  doctrines,  revenaient  à  Paris  disputer  à  leurs  camarades  un 
travail  déjà  trop  rare  pour  le  nombre  de  bras?  Il  est  donc  temps  de 
réagir  contre  cette  politique  rétrograde  qui  triomphe  à  THÔtel -de- Ville 
et  compte  dans  le  Parlement  de  trop  nombreux  adhérents,  si  nous  ne 
voulons  pas  provoquer  à  l'étranger  des  mesures  funestes  au  travail  et 
aux  travailleurs  français. 


En  excluant  du  marché  national  les  ouvriers  étrangers,  on  aura 
certainement  réalisé  un  progrès  considérable.  Mais  ce  progrès  est-il 
suffisant  ?  Restituer  aux  ouvriers  nationaux  la  masse  de  travail  que 
leur  dérobent  actuellement  leurs  concurrents  belges,  allemands,  ita- 
liens, etc.,  c'est  assurément  faire  une  œuvre  méritoire,  et,  de  plus  ab- 
solument conforme  aux  saines  théories  protectionnistes.  Cependant, 
il  faut  bien  en  convenir,  la  quantité  de  travail  que  les  ouvriers  de 
chair  et  d*os,  qui  nous  viennent  du  dehors,  enlèvent  à  nos  travail- 
leurs est  bien  peu  de  chose  en  comparaison  de  celle  que  les  ouvriers 
de  fer  et  d'acier  importés  de  l'étranger  ou  originaires  du  pays  même, 
autrement  dit  les  machines,  leui*  ravissent  tous  les  jours.  Ajoutons 
que  cette  concurrence-là  est  encore  plus  inégale  que  lautre.  Les  ou- 
vriers de  chair  et  d'os,  qui  nous  arrivent  de  la  Belgique,  de  TAUe- 
magne,  de  Tltalie,  se  nourrissent  de  pommes  ne  terre,  de  blé,  de 
riz,  parfois  même  de  viande,  tandis  que  les  ouvriers  de  fer  et  d'acier 
se  contentent  d'un  aliment  incomparablement  moins  cher  :  le  charbon 
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d^ajouter  des  mailles,  au  lieu  d'en  retrancher.  Après  avoir  interdit 
la  concurrence  des  machines,  ne  conviendrait-il  pas,  en:  effet,  de 
prohiber  celle  des  animaux  domestiques,  qui  absorbent,  eux  aussi, 
une  somme  énorme  de  travail  ?  Il  faudrait  supprimer  les  chevaux, 
les  éléphants,  les  chameaux,  et  même  les  ânes.  Alors  le  système  de 
la  protection  serait  au  complet.  Les  protectionnistes  cogitants  et 
autres  n'auraient  plus  à  redouter  aucune  concurrence. 


* 


Nous  nous  plaisons  toutefois  à  signaler  çà  et  là  quelques  sym- 
ptômes de  résistance  au  courant  protectionniste.  En  Angleterre,  un 
fair  trader,  M.  Jennings,  ayant  proposé  à  la  Chambre  des  Com- 
munes (séance  du  14  mai)  des  mesures  de  représailles  contre  les  na- 
tions protectionnistes,  sa  proposition  a  été  rejetée  par  acclama- 
tion. 


4e  4e 


En  Espagne,  un  traité  de  commerce  vient  d'être  conclu  avec  l'An- 
gleterre, en  vertu  duquel  le  maximum  de  l'échelle  [alcoolique  appli- 
quable  aux  vins  d'Espagne  sera  porté  de  26^  à  30°  de  Sykes,  tandis 
que  les  marchandises  anglaises  seront,  en  retour  de  cette  concession, 
soumises  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  A  la  vérité,  les 
industriels  catalans  s'agitent  pour  faire  rejeter  ce  traité,  si  anodin 
qu'il  soit  —  car  la  «  nation  la  plus  favorisée  »  ne  l'est  guère  en  Es- 
pagne ;  mais  il  est  bien  permis  d'espérer  que  le  cabinet  espagnol, 
qui  compte  parmi  ses  membres  un  libre-échangiste  notable,  M.  Mo- 
ret,  saura  résister  à  cette  croisade  du  monopole,  et,  au  besoin,  se 
démettre  plutôt  que  de  se  soimiettre. 


Enfin,  à  Marseille,  une  grande  manifestation  a  eu  lieu,  le  23  mai. 
en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Dans  un  meeting, 
réuni  à  la  salle  des  Variétés,  l'assemblée  a  adopté  une  résolution 
portant  qu'il  y  avait  lieu  de  rappeler  aux  élus  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  rengagement  pris  par  eux  de  demander  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  28  mai  1885  et  de  combattre  toute  surtaxe  sur  les 
grains,  les  bestiaux  et  les  viandes.  L'assemblée  a,  de  plus,  décidé 
qu'une  délégation  ouvrière  serait  envoyée  à  Paris  pour  protester 
contre  l'aggravation  du  système  de  prétendue  protection,  qui  est 
particulièrement  ruineux  pour  Marseille. 


Signalons  encore  un  banquet  donné  le  24  mai,  à  Lyon,  en  l'hon- 
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jusqu'ici  inconnue  :  elle  ferme  complètement  le  territoire  aux  légumes, 
fruits  et  plantes  venant  de  Roumanie..  L*entrée  leur  est  absolument  in- 
terdite, même  à  titre  de  transit.  Ceci  vous  démontre  à  quel  degré  d*ani- 
mosité  l'on  en  est  arrivé,  et  avec  quelle  ardeur  les  Hongrois  sont  décidés 
à  défendre  leurs  intérêts.  Il  est  même  permis  de  se  demander  s'ils  ne 
dépassent  pas  le  but  à  force  de  vouloir  l'atteindre.  Pour  la  grande  masse 
des  agriculteurs,  en  effet,  la  question  se  résume  dans  le  droit  de  trois 
florins  qui  frappera  désormais  chaque  quintal  d'orge  venant  de  Rouma- 
nie. Cétait  là  un  des  points  sur  lesquels  la  concurrence  entre  les  deux 
pays  était  la  plus  acharnée. 

Les  Hongrois  suppriment  tout  simplement  cette  concurrence  et  pous-' 
sent  de  véntables  clameurs  de  triomphe.  La  précipitation  fiévreuse  avec 
laquelle  on  agit  démontre  clairement  que,  au  fond,  la  majorité  des  in- 
téressés est  satisfaite  de  voir  la  guerre  s'engager.  «  Enfin,  disent  certains 
«  agriculteurs  habitués  à  avoir  leur  franc-parler,  enfin  nous  voilà  déli- 
c  vrés  du  blé  de  Roumanie.  »  —  H  est  malheureusement  à  craindre  que 
cette  exclamation  ne  devienne  populaire,  et  ne  constitue  pour  les  Hon- 
grois Fa/pAa  etYoméga  de  la  politique  économique.  Jusqu'ici  les  sphères 
dirigeantes,  mettant  d'accord  leurs  principes  commerciaux  et  leurs  prin- 
cipes politiques,  avaient  tenu  à  honneur  de  rester  fidèles  à  la  cause  li- 
bérale. Par  suite  des  résistances  de  la  Roumanie,  le  courant  les  a  en- 
traînées. Peut-être  sera-t-il  fort  difficile  plus  tard,  de  revenir  sur  ce  que 
Ton  fait  aujourd'hui. 

Les  bons  esprits  se  montrent,  en  tout  cas,  peu  flattés  de  voir  la  mo- 
narchie austro-hongroise  être  la  première  en  Europe  à  donner  l'exemple 
d'une  guerre  de  tarifs  engagée  avec  cette  rigueur.  Ils  reconnaissent  que 
les  circonstances  rendaient  peut-être  une  telle  conduite  absolument  in- 
dispensable; mais  ils  regrettent  néanmoins,  que  l'on  en  soit  arrivé  là,  ne 
pouvant  pas  croire  que  le  protectionnisme  et  les  prohibitions  soient  le 
dernier  mot  des  relations  commerciales. 


Nous  lisons  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie  par  MM.  BonneviUe  et  G^,  ingénieurs  civils  que 
c  quelques  Chambres  de  commerce,  en  particulier  celles  de  Gaen  et 
de  Fécamp  se  sont  émues  des  bas  cours  auxquels  sont  cotées  actuel- 
lement en  France  les  huiles  de  colza  ;  elle  ont  pensé  que  cette  dépré- 
ciation était  due  à  l'introduction  constante  des  huiles  lourdes  miné- 
rales, principalement  des  huiles  lourdes  de  naphte  de  Russie  et  elles 
espèrent  qu'un  relèvement  des  droits  qui  frappent  ces  produits  à  leur 
entrée  en  France  amènerait  un  relèvement  des  cours  des  huiles  et 
par  suite  des  graines  de  colza  ». 


CHRONIQUE.  473 

heure  de  plus  sans  aucune  compensalion,  tandis  que  les  administra  Lions 
privées  payaient  le  moindre  travail  extraordinaire. 


A  une  majorité  de  341  voix  contre  311,  la  Chambre  des  commu- 
nes a  rejeté  le  bill  dit  du  Iiome  rule  rétablissant  le  parlement  irlan- 
dais. Puisque  les  Irlandais  éprouvent  le  besoin  d'avoir  un  parle- 
ment, nous  ne  voyons  pas  trop  en  vertu  de  quel  droit,  TAngleterre 
le  leur  refuse.  S'ils  font  un  usage  abusif  du  droit  de  légiférer  et  de 
taxer,  qu'ils  considèrent  comme  indispensable  à  leur  bonheur,  c'est 
leur  affaire.  Seulement,  nous  nous  demandons  pourquoi  on  l'impo- 
serait à  la  province  d'Ulster,  qui  le  repousse.  Parce  que  la  province 
d'Ulster  est  contiguê  au  reste  de  l'Irlande,  et  séparée  de  l'Angleterre 
par  un  canal,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  contraindre  ses  habitants 
à  subir  un  parlement  irlandais  s'ils  préfèrent  le  parlement  anglais. 
La  géographie  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit. 


Les  opérations  du  recensement  de  la  population  ont  commencé  le 
31  mai  ;  mais,  à  Paris  du  moins ,  elles  ont  assez  mal  réussi.  «  Loin  de 
seconder  l'administration,  dit  un  journal  du  matin,  une  grande  par- 
tie de  la  population  s'est  ingéniée  à  faire  échouer  cette  vaste  opé- 
ration. Plus  de  500.000  bulletins  de  ménage  ont  été  renvoyés,  dit-on, 
sans  aucune  indication  ;  des  milliers  de  bulletins  individuels  con- 
tiennent des  renseignements  incomplets,  beaucoup  d'autres  sont  or- 
nés de  réflexions  fantaisistes,  obscènes  ou  simplement  imbéciles.  En 
résumé,  il  sera  impossible  aux  agents  de  l'administration  de  consti- 
tuer avec  d'aussi  rudimentaires  éléments,  un  travail  statistique  un 
peu  sérieux.  » 

n  convient  de  dire  que  les  bulletins  de  recensement  étaient  pas- 
sablement chargés  et  compliqués.  On  en  demandait  trop  long  aux 
recensés.  Cette  fois  encore  l'administration  a  eu  le  tort  de  ne  pas  se 
souvenir  du  proverbe  :  qui  trop  embrasse  mal  étreint. 


Nous  venons  d'avoir  le  regret  de  perdre  un  de  nos  plus  anciens 
collaborateurs  et  le  dernier  fondateur  encore  vivant  de  la  Société 
d'économie  politique,  M.  Ad.  Biaise  [des  Vosges].  Né  le  17  juin  1811 
à  Épinal,  M.  Ad.  Biaise  avait  recueilli  et  publié  à  ses  débuts,  en  col- 
laboration avec  Joseph  Gamier,  le  cours  d'économie  industrielle  fait 
au  Conservatoire  desartsetmétierspar  Ad.  Blanqui  pendant  les  années 
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1836-37  et  1837-38.  Il  a  publié  seul  le  cours  de  Tannée  183^-99. 
L'un  des  fondateurs  de  la  Société  d'économie  politique  en  1848  et 
des  secrétaires  de  l'Association  potir  la  liberté  des  échanges  en 
1846,  secrétaire-général  du  département  de  la  Seine-Inférieure  en 
1848,  et  plus  tard  engagé  dans  diverses  entreprises  indnstrielles,  il 
n'avait  jamais  cessé  de  s'intéresser  aux  questions  économiques.  Il 
n'y  a  pas  bien  longtemps  encore  (en  juin  1883)  qu'il  publiait  dans 
le  Journal  des  Economistes  un  article  intéressant  sur  les  progrès 
comparés  de  la  production  du  blé  et  de  la  consommation  du  pain 
en  France  depuis  un  demi-siècle.  A  son  avis,  et  c'était  la  conclu- 
sion de  son  article,  «  le  meilleur  moyen  de  protéger  l'agriculture, 
c'est  de  supprimer  ou  de  modérer  les  droits  qui  surchai^ent  la  tota- 
lité des  produits  manufacturés  qu'elle  achète  et  dont  les  prix  suréle- 
vés par  la  protection  augmentent  ses  prix  de  revient.  »  C'est  assez 
dire  que  Biaise  [des  Vosges]  était  un  économiste  de  la  bonne  école  et 
que  la  pratique  des  affaires,  dans  une  longue  et  honorable  carrière, 
n'avait  pas  diminué  son  goût  pour  la  science  et  pour  la  liberté. 

G.  DB  M. 

Paris,  14  juin  1886. 
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